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Eh vous dédiant cet ouvrage sans votre permission , je 
ne fais que suivre l'impulsion naturelle d'une reconnais- 
sance à laquelle je prétends que vous ne pouvez vous re- 
fuser ; et je prouve par là que je n'ai d'autre ambition 
que celle de bien faire. Vos conseils m*ont souvent éclairé» 
heureusement critiqué parfois 9 et toujours enc ouragé* 
TrooTea donc bon que j*as80cie votre nom à un travail 
dont IcT'fond , si conforme à vos principes et aux vœux 
d*un cœur chrétien comme le vôtre , se trouve encore 
placé dans le domaine de votre noble profession. 

leoevez avec amitié <Jt témoignage de la mienne. 



L.-L. CHARIUER. 
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Les congrégations religieuses^ dit Ri. deBlaogyv 
Député (i)» viennent au secours deThuonanité; 
elles prennent riiomme dans son enfance et le 
soignent dans tous les âges de la vie ; elles rem- 
plissent par . devoir les fonctions les plus péni- 
bles, et n'attendent de récompense quedu bien 
qn elles prQ|pirent et du Dieu pour lequel elles 
travaillent. ' , 

TiC règne de la teriteur, les fit momentanément 
disparaître en France. L'apparence seule de la 
liberté les fit renaître. L'état précaire du pays» 
les traces récentes de la persécution « Tefiroi de 
son retour , rien n'arrêta leur zèle. Il y avait des 
pauvres à secourir, des malheureux à oonaôleti 
du bien à faire. Il fallait des établissemetia reli- 
gieux; ils se formèrent, parce quils soM un 
besoin de la société, parce qu'ils commeticèh» 
rent aux premiers âges du christianisme, parce 
qu'ils sont une preuve visible de la Divinité de 
la reKgion chrétienne .et qu'ils subsistei^ont au* 
tant qu'elle 9 c'est-à-dire , aussi long- temps que 
le monde {^* • 
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(i) Séance du 6 avrils Moniteur, p. 97. 

(a) Rapp. de la Comm. de la Chambre det Dépulte 



VJ INTBODUCTION. 

Voyez ce guerrier destiné à mourir loin de sa 
famille , dit M. Dubourg, Député^)); il ne ren- 
contre actuellement que l'œil mercenaire d'un 
infirmier^ et son Ut de mort n'est entouré d'ftu- 
cune consolation. Appelez ces filles pieuses» et 
U pensera avoir retrouvé les soins d*une mère 
tendre ; vos administrations mercenaires seront 
surveillées , et vous verrez succéder aux désor- 
dres , aux dilapidations , à Tinsalubrité, l'ordre^ 
l'économie^ et ooe grande amélioration dans la 
santé des malades. Quel est celui d'entre vous , 
qui n'apprécie les avantages que je viens de 
signaler ? 

Interrogeons riodtgent, l'infirme, la veuve, 
l'orphelin , dit M. Hy de-^le-ICeuville , Dép. ( i ) ; 
ils nous diront si ces anges sont utiles à la terre. 

Aussi, M. le comte Siméon^ P. (Séance du 3 
février y ifon. n? 36) , tout en votant te rejet 
de la loi , ne put s^empécfaer de déclarer qu'il 
souscrivait avec empressement à tous lés éloges 
que Fon pouvait donner aux congrégations hos- 
pitalières ou enseignantes. Les services qu'elles 
rendent à la société^ dit-il, méritent sans doute 
une protection spéciale ; mais quelle sera celte 
protéétion et dans quelle forme s'exercera-t-elle? 
Voilà la double question que fait naître le projet^ 
et qu'il est important . d'examiner ^ indépen- 



(a) Séance 4u 6 avrils Monit. n. 97. 
(1) Même Séance. 
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damnent des questions secondaires aaxqilînes 
pourra donner lieu la discussion des arlieles. - 

Un autre Pair , M. le marquis de Gatelan , 
dit (i) : 9il faut juger de la difficulté <^ de 
Timportance d'une af&ire par le temps employé 
à la discussion » aucune b'a dû présenter autant 
d'intérêt que celle qui^ dans ce moment, est 
pour la quafrièiTie fois^ l'objet des délibérations 
de l'assemblée. 

Toutefois , on ne doit pas se méprendre sur 
le motif qui, dans la session précédente-, avait 
fait renvoyer l'admission du projet. En effet , 
Jtir. le Président du conseil des ministres 
^ance de la Chambre des Ùéputésdi»3 février^ 
Moniteur n^ 36 ) , fit observer qu'en proposant 
dans la dernière session , un projet de loi qui 
n'exigeait pour l'autorisation des communautés 
religieuses de* femmes , qu'une simple ordon- 
nance I le ministèi<e n'avait (ait que céder à la né- 
cessité des circonstances qui ne permettaient pas 
de laisser plus long-temps les choses dttns l'état 
précaire où elles se trouvaient à cet égard. La 
Chambre , en recoiinaissant cette nécessité , 
jugea cependant qu'avant tout^ il était indfs» 
pensable d'éts^lir les règles générales auxquelles 
seraient astreintes les communautés religieuses, 
sous le rapport deleur capaci é pour acquérir, 
de leur soumission à la juridiction, et des for- 
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(i) Séanoe du 3 féviier, Monitear, n. 36. 
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malîtés nécessaire pour ^^enstater TutilMé de 
rétablissements Si Ton prend sdio de lireatien- 
tiwment la discussion de Tannée dernière , dit- 
il» on se convaiocra que tel /ut le jieul motifs 
-qui empêcha ladop^ion du projetajors présenté. 
Le gouvernement pour satisfaire au vora de la 
Chambre, a préparé dans l'intervalle des sessions, 
un projet nouveau et plus étendu qui i après 
avoir posé les principes généraux et foé les 
conditions auxquelles toute communauté kU- 
gieuse de femmes devra être assujëtie^ laisse 
an Roi, le droit qui lui appartient , de repon- 
uftttre et d'autoriser spécialement les diverses 
)Oommunautés qui demanderaient à s*é.t2^1ir en 
se conformant aux dispositions de la . loit •.••• 

Sous fancien. ordre de choses, il existait en 
Fraoce 'trots sprtes de congrégations ; le^congré- 
gations régulières > les congrégations séculières 
^t les. eongrégatiodS' laïques. 

Les congrégations régulières étaient celles qui 
se formaient dans un ordre religieux par la di vi- 
fllon d'une portion de ses. memtnres. Cette asso- 
ciation particulière 9 née dans le sein d'un 
ordre ^ portait ordinairement le nom de. c<mgré^ 
gation (i). — Il 7 avait en France plusieurs 
de ces congrégations. Par exemple, dans Tordre 
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(i) Il serait peut-être difOciJe d'expliquer Torigiue du 
mol dnhgregatio» dans raccaptioo qui lui était donnée 
par le« religioux. (Merlin , Rép., v^rbo cangr^ff.) Qm*U 
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de Saint-Betiott^ on trouvait la con^égaj^cm de ^ 

SaÎDt-Maur^ celle de Saint-Vincent, celle de Saint- . 

Hidulphe et celle des deux observances de Cluni. t 

Les ebanoines réguliers formaient différentes ' 
congrégations ; Gêlle de Sainte-Geneviève , qui 
était la plus étendue^ se nommait la congrégation 
de France. 

Cependant , quoique 4es prémontrés*, les Ma- 
ihurins, les religieux de Saint-Ruf et de Saint- 
Antoine fussent des chanoines réguliers et qu'ils 
suivissent tous la règle de Saint- Augustin , ils ne 
portaient point le nom de congrégationv c'était 
des ordres distincts et séparés les uns des autres. 
' heB congrégations séculières étaient celles qui 
étaient composées de prêtres séculiers* II y en 
avait plusieursen France, telles que les maisons 
de l'oratoire, de la doctrine chrétienne^ de' la 
mission , du séminaire de Saint-Sulpice^- des Eu- 
distes V etc. Ces congrégations étaient formées'de *" 
différentes maisons qui avaient leurs supérieurs 
particuliers et leurs supérieurs généraux. • 

Les congrégations laiquea étaient celles qui 
étaient composées de personnes pieuses, réunies 



suffise^ pour marquer la dMférenoe qu*il y avait entre atdt^ 
et oomgtégaVmi^ de dire que le «K>t àrére était le tefrme 
gteétfque» emt^rasa^ot tQua tes religieux qui vivaientsous 
la même règle, et qu'on entendail au contraire p^r le 
mot cangrégcuianf nne association particulière de plu- 
sieurs membres d'un ordre, qul^ quoique nés dans le scia 
de oet ordre, avaient an régime et des statuts différeos^ 
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SOUS rîQvocation d'un saint , pour faire leurs 
exercices en commun. Ges congrégations étaient 
de véritables confréries soumises aux mêmes 
règles. 

Toutes les congrégations séculières et régu- 
lières furent abolies en France, par le Décret du 
18 août 179a. Ce Décret fut Touvrage de rassem- 
blée nationale ,et tout-à-fait digne de cette époque 
désastreuse. lies bases sur lesquelles il repose 
feraient sentir Tinjustice de la mesure , si elle ne 
se manifestail suffisamment d'elle-même ; «con- 
ji sidérant, y ( st^t-ildit^qu'unétatTrairoent libre, 
» ne doit souiirir dans son sein aucune cerpora-^ 
» tion , pas même celles qui , vouées à F enseigne- 
9 ment public , om bien mérité de la Patrie ; et 
j» que le moment où le Corps-Législatif achève 
» d'anéantir les corporations religieuses^ est aussi 
» celui où il doit faire disparaître à jamais tous 
»Ies costumes qui leur étaient propres , et dont 
» l'effet nécessaire serait d'en rappeler le souve- 
a nir , d'en retracer Timage , ou de faire penser 
«qu'elles subsistent encore. » -* G'eat à l'aide de 
tels motifs, qu'on spolia les congrégations; qu'on 
les déposséda de leur état et de leurs biens au 
profit de la Nation \ et chose étrange ^ le même 
Décret qui les dépouilla , leur prescrivit le ser« 
ment d'être fidèles à la Nation , de maintenir 
la liberté et Fégalité , ou de mourir en les dé- 
fendant. 

On sentit bientôt le vuide immense que fesait 
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suppression de certaines de ces congrégations. i 

?s besoins du peuple, ceux de rhumanité souf- 

m te en réclamaient le retour. De suite, la cha*^ ^ 

lé chrétienne n'écoutant que son zèle y s'ofirit 

i corps poursatisfaire à cesbesoioset y pourvût 

ins le £aiit. L'autorité publique ne put s'em- 

k)her de sanctionner dès-lors elle-même le 

iablissement de ces corporations bieniai- 

nies C'est ainsi qu'un premier Décret, 

itorlsa la congrégation de IVotr^-Da/ne de Châ- 
ns (Marne) , à reprendre l'exercice de ses fonç- 
ons : il en fut de même (i), des Sœurs de rins- 
uction chrétienne dé Dourdan , des Sœurs de la 
roî^idence ou Sœurs Faielottes, des Sœurs hospi-- 
iières ou Sœurs de Notre-Dame-^» Grâce , des 
^ursdela miséric *rde^ des Sœurs de la congréga-- 
ondeSaint^RochydesSœursdi^VemfanoedeJésus 
\ de Marie ; des dames dites du Refuge de Saintn 
Uchely des Sœurs de Sainte^JUaribe^ des Sœurs 
e Saint'-Alexis , de Saint^Jaseph , dites du Bon 
asteur^ etc. On s'occupa des congrégations 
:>spitalières de femmes, par un décret du 18 
vrier 1 809 , et des coDgrégations en général 
ir une ordonnance du 10 juin i8i4. Vint enfin 
loi du a 'janvier 1817, qui donna une pre- 
ière extension à la capacité que doivent avoir, 



(1) Vid* Dans la deuxième partie , les Lois , Décrets et 
rdooDances conceraant les communautés et ooogréga* 
008 rellgîeases. 
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pour se conserver, les établissemens ecclésiat 
Uques. 

' Il esteerlaia,- dit M. Laine» (i), qu'aval 
cette loi , ni les séaiinaires , ni les évéché 
ni les cures, ni les communautés de femmi 
n'avaient la faculté, quelle leur confère. D'ap» 
les lois de tâos, les Décrets et mêmes les Ordo 
nances de 18149 tous ces établissemens ecclj 
siasttqties ne pouvaient recevoir que de légè 
libéralités , et n'avaient guère que là facull 
d^acquérir des rentes sur TEtat. Cest pour le 
donner une plus grande capacité que la loi 
a janvier fut présentée^ fut sanctionnée , en le 
imposant la condition inséparable d'être reco 
nus par la loi. 

A cette époque, on n'approfondit pas la quel 
lion de savoir si les communautés de ferooM 
sont des établissemens ecclésiastiques; si leur al 
torisation et le droit de régler leur capacité civil 
appartiennent au pouvoir législatif. En expi; 
sant les motifs de la dernière loi ( Chambre di 
Pairs, du 4 janv. ,M. n** 8J, Mgr. rêvêqued*Herin 
polis ftt remarquer que depuis, comme avaj 
la restauration, le Gouvernement était en p 
session d'autoriser les congrégations religien 
de femmes, lorsque la loi du a janvier 181 
statua que tout établissement ecclésiastique r\^ 
connu par la loi^ serait capable des effets civili 
sous certaines conditions. 

(3) Séance (les Pairs du 5 février, moniteur^ n. 59. 
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[ Ce D*«stli, dit cet illustre prélat, qu'âne dispo- 
ition générale, dont l'application ne s'ét^id pas 
àécessairement au cas particulier des congréga- 
ions religieuses de femmés*Sa^ subtiliser surles 
In ots,mais plutôt, en lesprenantdansleur vérita- 
|>Ie signification, on peut bienavanoer que jamais 
lans le langage de la jurisprudence civile et ca- 
nonique, on n'a désigné sous le nom à^étabUsse» 
ment eoclésiastique , une association religieuse 
de femmes On appellera de ce nom un éyéché^ 
un séminaire , un chapitre , une cure , une so- 
ciété de missionnaires , une réunion de prêtres 
libres , attachés au service d'une paroisse , une 
société de docteurs , comme autrefois la Sor- 
bonne ; mais jamais on n'a qualifié à^établisse^ 
ment ecclésiastique , un couvent* de Carmélites , 
une maison de Sosurs de Charité ^ pas même un 
monastère de Chartreux ou de Bénédictins.. «De 
là, la nécessité de la loi nouvelle, toute spéciale 
aux communautés religieuses de £emmes, qui rè- 
gle la forme et les conditions de leur autorisation , 
leur capacité civile , et prévoit les cas où elles 
viendraient à être supprimées ou à s'éteindre. 

Comme toute autre, cette loi doit être méditée, 
pour être sainement interprétée et entendue. Il 
ne suffit point d'en connaître vaguement les 
termes ; scire leges non est earum verba tenere, 
sed vint acpotestatem. Ce que nous ayons dit de 
la loi sur le sacrilège , nous le disons aussi de la 
loi sur les congrégations ; c'est de son esprit 
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qu'il faut se pénétrer ; c'est sa cause ^ son éten 
due, ce sont ses motifs , ses conséquences qui 
faut étudier, approfondir (i). Or; les discussion! 
qui préparent une lf)^i0^û& découvrent à 
pensée intime du législateur ; c'est là que nou^ 
l'avons cherchée , c'est dans une source auss 
pure, aussi respectable , que nous avons puis^ 
nos explications et nos développemens. 
Cet ouvrage est divisé en deux parties : 
Dans la première , nous rapportons aprè^ 
chaque article de la loi , la discussion à laquelle 
il a donné lieu; nous rappelons , en suivant 
Tordre des dispositions^ les amendemens pro- 
posés'^ les motifs de rejet des uns et d'adoption 
des autres^ en conservant les propres expres- 
sions des orateurs dont pous reproduisons les 
idées. Kous y plaçons enfin y l'instruction mi- 
nistérielle, donnée sur cette loi. — La deuxième 
partie comprend les Lois, Décrets et Ordon- 
nances sur les congrégations religieuses qui for- 
ment la législation dont la loi nouvelle est le 
complément ; on y trouve aussi la solution [des 
questions que cette loi fait naître , et un aperçu 
sur la jurisprudence en cette matière. 

Le projet de loifut porté à la Chambre des P.; 
par Mgr. le Ministre des affaires ecclésiasiques(a), 
qui en exposa les motifs le 4 janvier (Moniteur, 

(i) F'id» Introduction de notre ouvrage intitulé : Et- 
ffrU dtta loi tur U SckcriiègCf page la. 

(a) M. le Rapporteur de la Gomnoûssion des Députés 
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numéro 8.) Dans la Séance du 1 1 du même 
mois ( Moniteur , no 1 5 ) , la Chambre nomma 
une commission spéciale pour lui en faire le 
rapport. Cette commission fut composée de cinq 
membres , savoir ; M. le comte Ferraud , M. le 
duc Mathieu de Montmorency, Mgr. le Cardinal- 
Archevêque deSens^ Mgr.TEvêque d'Evreux et 
M. le comte de Sèze. Le rapport de cette com- 
mission fut fait par M. le duc Mathieu de Mont- 
morency , dans la Séance du 29 janvier ( Moni- 
teur, Tk^ Sa). Discutée dans le cours de plusieurs 
Séances, la loi fut adoptée dans celle du 8 février 
(Moniteur, n^ 4^)9 comme suit : 

Nombre des votans. 207 

Pour l'adoption. 171 | 

Pour le rejet. 34 \ ^07 

Deux bulletins nuls. % \ 

Portée aussi à la Chambre des Députés ^ par 
Mgr. le ministre des affaires ecclésiastiques, qui 

a dit : La loi soumise à la délibération , a pendant trois 
sessions snocessives, occupé la Chambre des Pairs. Yotre 
Commission a to aveo satisDaction la défense et rezéca- 
tion de cette loi confiée à un minbtre des Affaires Ecclé- 
siastiques. Comme nous, Messieurs, vous applaudirez sans 
doute au cboix que le Roi a fait de ce prélat illustre, qni^ 
suivant Texpression d*un de nos plus grands écrivains 
( M. Tabbé de la Menais, Conserv., t* Z, p. 443)j semble 
suscité par la Providence, pour confondre l'incrédulité, 
en lui étant tout moyen de se refuser à révidence des 
prenves de la religion. 
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en exposa les motifs le 1 7 mars (Moniteur» no 77.) 
Une commission fut nommée^ et M. de Lezar- 
dières> un de ses membres , en fit le rapport le 
ag mars ( Moniteur , no 90). La loi fut adoptée 
^ns la séance du 6 avril (Moniteur , n* 97 ) > à 
la majorité de a63 voix contre 27. 

Promulguée, le 24 mai 1825, elle a été insérée 
au Bulletin des Lois, n* agr. Elle se compose 
de huit articles, et peut se diviser^ en trois 
parties : la première^ qui fait l'objet des articles 
I ^ a et 3 , règle les formes et conditions de 
rautorisation^dcs congrégations; la deuxième, 
dont ^slagit dans les articles 4 ^^ ^ f traite de la 
capacité des établissemens ^ relativement à la 
jouissance et à l'exercice des droits civils ; en- 
fin , la troisième partie s'occupe des cas où les 
congrégations seraient révoquées ou qu'elles 
viendraient à s'éteindre. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

Loi relative aux Congrégations Religieuses de 

Femmes. * 

ARTICLE PREICIER. 

A Tavenir, aucune coogrëgation religieuse de 
feniines(i) ne pourra être autorisée, et, une fois 
autorisée, ne pourra former d'établissejaâent(a)^ 
que dans les formes et sous les conditi9ns près- 
crites dans les articles suivans (3). 



^ Le projet de loi, rédigé en huit articles, peut 
5e dirifler en trois parties distinctes, porte VExposé des 

1 



a FORMiES BZ L ACTORISATlOlf « 

Motifs ; la première trace \e$ règles générales d après 
lesquelles 4eTra être autorisée à Ti^veniri soit toute 
congrégation religieuse de femmes, soit toute maison 
particulière qui s y rapportera» et fixe les conditions 
essentielles de lautorisation.... La deuxième traite de 
. la capacité des établissem.ens» relativement à la jouis- 
sance et à lexercjce '«les droits civils. La troisième 
parle de la suppression et extinction d'une congre-* 
gation ou maison religieuse de femmes. 

Après avoir exposé les,motifs de chacune des di(ipo- 
sitions qui composaient le projet de loi , Mgr le mi^ 
nistre des Affaires Ecclésiastiques termina ainsi son 
discours : « Tel est» Messieurs^ l'ensemble du projet qui 
vous est soumis. Il nous semble qu'en l'adoptant, l'Etat 
ne fera ni trop ni trop peu. Il protégera, il favorisera 
des établissemens dignes de tout son intérêt ; il leur 
Hssurera, dans une juste mesure, les moyens des'é* 
tendre et de se conserver pour le bien de tous, et 
cela y sans porter aucun trouble dans le système de nos 
lois civiles. 

» Que les membres de ces pieuses associations fas- 
sent des vœux pour un temps ou pour toujours, l'Etat 
ne s'en mêlera pas. Il respectera ces liens sacrés, mais 
il n y prendra aucune part. Il ne prêtera pss son appui 
et sa force coactive pour leur exécution ; ce sont-là 
des-choMS d'un ordre plus éleVé, qui se passeront entre 
la conscience et Dieu ^ mais qui ne sauraient être 
soustraites; i Tautorité et à la surveillance des évéques 
respectifs. 

» Je suis loin d'être ennemi des vœux perpétuels et 
de ce qui s'appelait autrefois la mort civile. L'expé- 
rience a bien hautement démenti les claipeurs du.der- 
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Hier siècle cotitre lès vœux de refligion ; vœux qu'il 
présentait cotame un joug de fer appesanti sur des 
milliers de victimes. Lorsqu'à une certaine époque, on 
fit tomber les barrières des cloîtres, devant une mul« 
titude de religieuses qui les habitaient , loin de quitter 
leur solitude avec )oie, la liberté qu'on leur rendait 
fiit pour elles tin supplice. Mais le souvenir du passé 
ne doit pas faire oublier le présent ; je ne suis pas du 
nombre de ceux qui se plaisent à se précipiter dans le 
bien, au risque dene pasle faire ou de le faire mal. Sans 
être timide, il est permis de prendre conseil des cir- 
constances, die laisser quelque chose à faire au temps, 
d'éprouver pour mieux connaître^ d'observer l*esprit 
de son siècle, et, sans en être Tesclave» de ne pas s'ex«- 
^ser à se briser contre ses résistances. 

> Je ne chercherai pas , Messieurs, à vous émou«- 
voir par le tableau de tous les genres de bien dont la 
France est redevable à ces corporations religieuses. 
Leurs œuvres sont connues de tous. Et combien ne 
font-elles pas ressortir la beauté de la religion qui les 
inspire ! Parmi ces congrégations, il n'en est que deux, 
et encore sont^elles peu nombreuses, dont la vie soit 
entièrement cachée dans la solitude, où leurs j^nîiktnées 
•se partagent entre le travail des mains et ta prière. 
Même on peut dire que leur existence êenle est une 
lecou aussi instructive que touchante | la ^perfection 
de leurs vertus fait voir jusqti'ôii PÉvangile peut élever 
la faiblesse humaine, et leur fidélité à )a pratique des 
conseils prêche bien éloquemment l'observance des 
préceptes ! 

' » L'immense ma joriité de ces établisâemefis religieux 
'se voue'à l'instnictfOQ de l'enfance, oul>ien au soula- 

1. 
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gemént de Ihumanlté, et souvent à ce double service 
à la fois. Enseignantes ou hospitalières » vous savez 
tous combien toutes ces congrégations sont dignes de 
vénération. Je n'insiste pas sur leur utilité ; je n'ai pas 
remarqué que, surcet objet» il y eût dans la Chambre 
diversité d'opinion. 

« Qu'on ne s'effraie pas^ qu^on ne soit pas étonné de 
leur nombre et de leur diversité. Le fonds est le même, 
la variété n'est que dans les dehors. Elles peuvent bien 
différer par leur costume» leur dénomination^ et quel- 
ques pratiques; mais toutes ont la même fin et presque 
les mêmes moyens. Ce sont des branches sorties du 
même tronc» enracinées dans cette charité chrétienne 
qui varie ses formes suivant les personnes» les temps 
et les besoins, se modifie selon la trempe d'esprit et 
de caractère de ceux quelle anime. 

> Jl existe euFrance, environ dix*huit cents établis- 
semens religieux de femmes. Et qu'est-ce donc que ce 
nombre pour une population de trente millions dlia- 
bitans» et pour quarante mille commi^nes, dont cha- 
cune serait heureuse de recueillir les effets de leur 
inépuisable charité ? Si la France ne possédait pas de 
semblables congrégations, elle devrait les appeler de 
tous ses vœux. Heureuse de les posséder, qu elle s'em- 
presse de leur accorder une protection qu'elles paient 
avec usure par tant de services. Vous proposer, Mes- 
8ieurS|de seconder, à leur égard» les vues du meilleur 
des Rois, c'est vous inviter h vous associer à un bien- 
fait immense envers la société comme envers la i^eli» 
gion. t 

Les trois premiers articles du projet de loi qui en 
sont comme la première partie, déterminent, dit le 
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rapporteur, P., les conditions apposées à Tautorisation 
des congrégations religieuses de femmes, et à Téta* 
blissement des diyerses maisons dune congrégation 
une fois autorisée. 

Ces articles sont destinés à remplir une sorte de 
lacune qui avait été reconnue dans la loi proposée 
Tannée passée 

t Pour nous résumer sur l'ensemble de la toi » nous 
aTons pensé qu ayec quelques changemens qui nous 
ont paru se concilier avec Vintention du gouyerne- 
menty elle pouvait être infiniment utile. Elle tend à 
reconnaître dans le pouvoir royal , et à régler par 
quelques conditions précises, ce droit suprême d'au- 
torisation qui ne peut que donner plus de motifs et 
de force à sa surveillance protectrice ; elle tend à ré- 
gularber ce qui est » ce que nous ne voulons ni ne 
pourrions même empécl^er d'être; elle tend à assurer » 
à confirmer par des formes légales , le bien qui se fait 
par des n^oyens détournés, peut-être susceptibles d'a- 
bus. La loi de 18:17 a rendu un vrai service en auto- 
risant le passé ; mais dans ses effets postérieurs , elle 
n'a' rien produit pour les congrégations religieuses de 
femmes. 

* Si Ton veut bien juger l'utilité et là convenance 
de la loi nouvelle, on ne doit pas la considérer sous 
un point de vue purement théorique , mais avoir 
présente à l'esprit,. la situation des personnes et des 
choses sur lesquelles elle est appelée à statner. 
" » Ne nous le dissimulons pas, Messieurs; il faut opt^ 
entre une loi semblable à celle qui vous est proposée , 
et l'état actuel d'une législation imparfaite, qui man- 
que de force et de puissance, qui semble presque in- 
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viter à lenfreindre et à Télader. Et n'est - ce pas là 
un fait accusateur contre le système suivi jusqu'à pré^ 
senr, qui pourrait porter à la longue de dangereuses 
atteintes à la morale publique et particulière ? Quelles 
sont les personnes qui doivent "se familiatiser chaque 
jour avec les fidéi-commis, avec les- donations simu?- 
lées ou détournées , avec tous les subterfuges que la- 
vidité ou l'esprit de chicane aurait pu inventer autre- 
fois ? Ce sont les personnes les plus pures , les pUts 
religieuses , les plus désintéressées : elles sont bien 
loin d'avoir abjuré les sentimens de la nature ; c'est 
calomnier que de I^ supposer^ et de leur montrer 
tant de défiance. Chaque jour, elles font en faveur 
de leurs parens, des arrangemens qui donnent un 
éclatant démenti à ces fausses opinions^; elles conseil 
vent y sans les dénaturer^ leurs modestes biens, que 
leur volonté seule peut les empêcher de vendre pen- 
dant toute leur vie , pour en remettre la valeur de la 
main à la main. Mais elles veulent aussi | par justice 
et par reconnaissance , admettre au partage de leur 
héritage , cette famille qui les a adoptées, oes conk- 
pagnes yces amies, avec qui elles ont traversé de ter- 
ribles orages , et abordé à un port commun. Et faut» 
il s'étonner que des souvenirs encore si présens » au 
milieu du meilleur état de choses, que les cruelles vi- 
cissitudes par lesquelles elles ont été comme ballottées 
pendant vingt ans, que la manière même dentelles 
sont encore quelquefois jugées et méconnues » leur 
laissent un fonds de défiance et d'inquiétude ? Fau- 
drait-il setonner qu'elles reçussent quelque imprés^ 
sion semblable de cette lot que nous allons discuter» 
et qui voudrait concilier leurs propres intéi^ts avec 
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ceux de la grande famille ? Montrons-lenr une juste* 
confiance ; c'est le moyen de leur inspirer celle que 
nos intentions nous donnent le droit d'espérer^ con- 
fiance nécessaire ponr assurer tout son effet à la loi 
qui sera adoptée. Confions* nous aussi Â la haute pru* 
denoe des membres vénérables de l'épiscopat français, 
dont nous avons l'honneur de posséder plusieurs par- 
mi nous y et qui sont les conseils nés, les premiers di- 
recteurs de toutes les maisons religieuses. Que la loi 
nouvelle se montre donc à elles tout à-la-fois juste et 
inspirée par un sentiment de bienveillance. Elles re;* 
doubleront de ferveur dans les prières qu elles font 
chaque jour pour cette patrie qui n*a cessé jamais de 
leur être chère. Elles ne demandent qu'à être dispen- 
sées par une bonne et. favorable législation , de la pé- 
nible anxiété des affaires si étrangères à leur vocation. 
Elles ne désirent que de pratiquer paisiblement de 
modestes vertus , à l'ombre du trône de Saint-Louis. 
Cette attente ne sera pas trompée. La Chambre des 
Pairs secondera » à leur égard» les intentions pater- 
nelles d'un prince religieux qui , dès la première ses^ 
sion d'un règne commencé sous de si heureux aus- 
pices, a voulu ne pas s'occuper seulement des intérêts 
bornés à la terre , mais aussi d'un autre intérêt d'un 
ordre supérieur, également nécessaire au bonheur des 
rois et des peuples. 

» Votre Commission a l'honneur de proposer à vos 
Seigpeuries d'adopter le projet de loi avec les amen- 
demens qui seront imprimés à la suite du rapport, eti 
regard des articles qu'ils sont destinés k modifier. » 

La loi se divise en trois parties, dit le rapporteur 
de la Commission des Députés. Les art. i, d et S ré- 
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glent les conditions de Texistence des congrégations, 
et les formes de leur autorisation ; les articles 4 et 5 
6Mnt les droits civils et généraux des établissemens» 
et les droits particuliers des membres de ces établis* 
semeqs ; les articles 6 et 7 prévoient les extinctions 
des maisons religieuses ou la révocation de leur attri- 
bution. L'article 8 applique aux congrégations au- 
torisées antérieurement à 181 7^ les dispositions des 
art. 4) 5» 6 et 7 de la loi. 

M. le vicomte de Bonald, P., parlant en faveur du 
projet de loi (séai^ce du 4 février , Monit» n. 57 )y se 
crut dispensé de prouver Tutilité des communautés 
religieuses de femmes, à une assemblée dont les opii- 
nions ne se divisaient que sur les .n\oyens d'établir 
ces communautés avec sûreté pour elles-mêmes et le 
moins dlnconVéniens pour leurs familles. Aussi ne 
s'occupa-t-il que de ces deux questions, dans les- 
quelles s'étaicnl pareillement renfermés les orateurs 
qui l'avaient précédé* Pour arriver à les résoudre, les 
uns voulaientque les communautés religieuses fussent 
autorisées par une loi, les autres voulaient qu'elles le 
fussent par des ordonnances^ Dans lopinion de M. de 
Bonald , elles devaient être autorisées par les deux 
moyens àJa-fois, parce que tout se fait et doit se faire 
dans la société par les deux pouvoirs qui la régissent, 
le pouvoir législatif qui ordonne, et le pouvoir admi- 
nistratif qui exootite. Ainsi tout ce qui est général et 
de principe, app^irtient à la loi , tout ce qui est parti- 
culier et d'applic£^tion, à l'ordonnance. Ainsi le pou- 
Toir législatif décrète en principe le mode et la qua- 
lité de la levée des gens de gnerre, et le pouvoir ad- 
ministratif Qrganise,d'après ces bases^les différens cprp^ 
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de larmée; ainsi le pouvoir législatif décrète rinipôt, 
et le ponToir administratif le répartit. L'un fi^e la 
somme dès dépenses publiques, et lautre y fait parti- 
ciper en raison de leurs besoins les différentes parties 
du service. Partout on rencontre cette double fonc- 
lion des deux pouvoirs, parce que partout il j a lé- 
gislation et administration y principe et application. 
Ainsi dans l'espèce actuelle, la loi fixei^ le mode et 
les conditions d'existence de cette* per^nnecolleciire 
et morale qu on appelle une communauté religieuse ; 
et l'ordonnance appliquant ce principe, autorisera» 
conformément à la loi, les communautés religieuses 
qui demanderont à s'établir. Cette distinction devient 
plus sensible encore, si l'on considère que le pouvoir 
législatif pourrait dans l'espèce qui nous occupe, dé- 
créter le principe, sans que personne se présentât pour 
en requérir r'applicatiou, tandis que Faolion du pou- 
voir administratif ne peut être déterminée' que par 
une circonstance présente et réelle. C'est donc, pour 
empruBierle langageprécis de l'école , c'est lepouvoir 
législatif qui donne l'existence virtuelle, et c'est le 
pouvoir administratif qui réduit en acte cette exis- 
tence. Or, de quoi s'agit-il dans le projet soumis à la 
Chambre ? D'obtenir du pouvoir législatif, en faveur 
des communautés religieuses de femmes, la création 
de cette existence virtuelle, en réservant au pouvoir 
administratif la faculté den réaliser les actes. quand 
l'occasion s'en présentera. On ne peut en effet distin- 
guer, entre ces différentes communautés , de quelque 
couleur qu'elles s'habillent, et à quelque règle qu^elles 
s'attachent.- Liées partoatparles mêmes vœux, dirigées 
par le même esprit, tendant au même, but, elles ne 
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forment dans rEgpli^y qu'une sainte milice, comme 
les corps mili^ires ^ malgré la différence de leur babk 
et de leur arme> ne forment dans TEtat qu'une seule 
armée, Il faut pour chacune d'elles une autorisation 
pariiculièra, ce qui. suppose un examen préalable. 
Mais de bonne foi, quel serait devant les Cbambres 
l'objet de cet examen > à l'égard de puvres filles qui 
ne demandent à la société que ses enfansà instruire, 
ses malheureux à consoler, ses malades à secourir? 
Les interrogerait-on sur ce qu'elles négligent ou sur 
ce qu'elles pratiquent? L'évangile, le catéchisme, 
leur bréviaire ou leur chapelet répondraient à toutes 
DOS questions ; et si Ton redoutait comme quelques 
pecsonnes,.des macérations indiscrètes, des austérités 
immodérées, ce n'est pas à nous que la piété ferait ses 
confidences. Laissons à la celîgion le soin de modérer 
l'e&cès d'un zèle qu'elle fait naânne^ et rappelions-nous 
que c'est dans les ordres les plus austères, qu'on trou* 
vait les plus nombreux exemples de longévité. Après 
tout » dans cet océan de douleurs qu'on appelle la 
société, qu'importent à la politique les souffrances 
volontaires de la vertu P Que le siècle s'occupe de 
soulager les douleurs qu'il enfante, les douleurs des 
passions et du vice , sans envier au cloître la douce 
satisfaction d'expier par ses ini|Ocentes douleurs les 
fautes qu'il n'a pas commises. 

On prétend appliquer aux communautés religieuses 
d'aujourd'hui» les formes d'établissement usitées dans 
l'ancien régime: mais à cette époque le pouvoir légis- 
latif et le pouvoir d'administration étaient dans les 
mêmes mainf. Aujourd'hui» la puissance législative 
est partagée» et le principe de démocratie qui se 
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trottTAit alors dans les administrations locales, a passé 
dans la constitmion même; Le pouvoir administratif 
dmî donc être d'autant plus fort entre les mains du 
Roi 9 que son pouvoir législatif s*est affaibli. Les an* 
<:iennes formes sont tout-à*fait inapplicables» et l'orar** 
teur enreWent k la doctrine qu'il a établie, et qui est 
aussi celle du projet de loi , savoir: que le droit de 
créer abstractivement une personne morale, capable 
d'acquérir et de posséder , appartient au pouvoir lé* 
gisiatif ; la faculté de réaliser ostensiblement cette 
création par l'établissement d'une congrégation reli- 
gieuse appartient au pouvoir admiuistratif ; il parait 
plus difficile ao noble Pair de justifier^ l'aHifLeLdu 
projet qui défend à toute personne faisant partie d'une, 
communauté religieuse de disposer, en faveur de cette 
communauté, de pllirthrqirartdé^Âès blensV Quel peut 
être, dit-il^ le motif raisonnàBIëlTunë pareille défense ? 
Oh Ta comparée & celle que prononce le Code civil, 
relativement au confesseur ou au médecin, mais on 
conçoit qu'à ces derniers momens ub malade soit ex- 
posé à des suggestions contre lesquelles sa faiblesse 
morale et physique le laisserait sans défense. Ici» 
rien de semblable. C'est à la maison oit elle a passé 
sa vie, où elle a trouvé en santé comme en maladie, 
tous les soins de la charité, toutes les douceurs de 
cette égalité qu'on chercherait vainement ailletura sur 
la terre, c'est à ses sœurs, [à ses compagnes» que la 
religieuse ne pourra donner un témoignage de r^ 
connaissance I Elle ne pourra faire pour sa commu* 
nauté, ce quelle ferait impunément pour un étranger, 
pour un domestique ! Vainement prétendrait*on ap^ 
puyer cette défense de l'ancienne- discipline. 
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^Autrefois I la loi n'interdûait pas aux religieux It 
libre disposition de leurs biens ^ mais reconnaissani 
leviBU perpétuel de pauvreté, elle prétait sa fonce 
à raccomplissement de ce rœu, comme.elle la prêtait 
élgalemeut aux yœux de célibat et de- clôture. Au - 
jpurd*hui la loi nereconnaU aucun de ces vœux, aussi 
pennet-elle à la religieuse de quitter son coûtent, et 
même de se marier. Pourquoi, par une bizarre iaçoi^ 
séquencfty introduirait-çllç la libre disposition--de ses 
biens? ne serait-ce pas rétablir pour Finnocent la 
confiscation établie pour le coupable? On a invoqu é 
riptérét des familles ; Tégoïsme çt la vanité ^pfiuveot 
regretter les plus légers sacrifices de leur fortiuie, 
mais la religion et une liante politique en .jugent 
autrement ; elles attachent un autre prix à Texistence 
de ces familles immortelles qui se vouent, corps et 
biens , au service de la grande famille de TEiat. C'est 
ainsi qu'en jugeaient nos pères, qui au lieu de fonder 
des théâtres, employaient leurs richesses. à doter des 
monastères, de^fsoUéges^ des hôpitaux* 

Et dans quel tem^ ces pieuses institutions furent- 
elles jamais plus nécessaires ? Sans parler des maux 
particuliers qu a produits la fureur de la révolution , 
de ceux que propagent la Uicence des arts, le progrès 
du Ittxe et les entreprises hasardeuses de l'industrie, 
songeons aux maux publics, à ce nombre toujosrs 
croissant d'enfans abandonnés, à ces maisons de cha- 
rité, de réclusion ou de détention, qu'il faut sans cesse 
agrandir ou multiplier ; et tandis qu'à l'un des points 
extrêmes de la société , seront contenues i grands frais 
ces sortes de communautés qu'a peuplées le vice» 
permettons qu'à l'autre extrémité s'élèvent pour notre 
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consolation des communautés de vertus et de bonnes 
nceurs, qui par leur exemple et rhéroîsme de lents 
sacrifices, balancent Tinflaence de la perversité* lais- 
sons à ces communautés , le droit de recevoir, d ac- 
quérir, de posséder. Quelques richesses qu'elles ac* 
quièrenty jamais Tusage n'en deviendra dangereux, 
lâbsons^les croître et se multiplier. Si Ion en plaçait 
partout où elles peuvent être utiles,- bientôt l'Europe 
en serait couverte. En vain^ d'ailleurs, s*opposerait«-on 
à leur établissement : Topimon publique les réclame» 
et si la révolution, en les détruisant, n*a pu détruire 
l'esprit qui les av4k fondées, quelle autre puissance 
se flatterait d j parvenir ? » 

M. de Bonald termine son discours par une ré- 
flexion qu'il soumet à la sagesse de la Chambre. Si elle 
était personnellement intéressée dans l'établissement 
des communautés religieuses, elle pourrait sans doute 
les admettre, les rejeter, ou prescrire à leur admis- 
sion telles conditions qu'elle jugerait convenablesi ses 
intérêts ; mais c'est à la classe indigente , aux fortunes 
médiocres de la société, que ces communautés seront 
particulièrement utiles. Les classes élevées et les for- 
tunes indépendantes en recevront édification plutôt 
que secours. C'est donc pour elle, pour cette Chambre 
surtout, un devoir de justice, de convenance» d'hu* 
manité, de favoriser de tous ses moyens la formation 
d'établissemens qui offriront à l'indigence et à la mé- 
diocrité une ressource précieuse. Le noble Pair vota 
l'adoption du projet amendé par la Commission , en 
attendant toutefois de nouveaux éclaircissemens sur 
l'article 5. 

Plusieurs discours ayant été prononcés contre le 



l4 raRHW BB L'i 

projet do lot, Dotamoient celui de Ji> le comte de 
Gorduideirlftéanèe da 4 Sévrier), BIgr Tévâque d'Hei> 
mopolif c^t devoir y lépondie^: il dh qab ce n'étsit 
point 9UI9 embarras qu'il ée présentait pour rëprâdre^ 
sans préparation, aux diacoura profondément réfléchis 
des nombveux adrersaires quHI se proposait de com* 
battre : « Mais la mission qne j'ai reçtie de soutenif le 
projet, me fait un devoir, dit» il, de préseneer à 4a 
Chambre quelques réfiezions qu'elle- voudra bien 
accueillir avec indulgence » et qui auront au moins 
le mérite de la bonne foi et de la simplicité. 

» Quatre propositions princîp|^ ont été avancées 
contre le projet, par les quatre orateurs qui l'ont suc- 
cessivement attaqué. On a d'abord prétendu que 1 au- 
torisation des communautés religieuses était une 
matière essentiellement législative; qu'aucun doute 
ne s'éuât jamais ^levé a cet égard sOus l'empire de 
nos anciennes institutions ( que sous le régime des 
Iftertés publiques , les Chambres n'auraient pas âppa* 
remmenttnoins d'autorité que n'en avaient les parie- 
menS) sous le pouvoir, non pas arbitraire» mais absolu 
<le nos rois ; que, dans tous les cas, la question avait 
été résolue en termes exprès par la toi de 18179 con* 
firmée en tant que besoin par le rejet successif des 
4leux projets déjà présentés à la Chambre, dans le 
sens de celui sur lequel on est aujourd'hui appelé à 
prononcer. 

n On a dit en second lieu , qu'outre rinconvénient 
de dépouiller les Chambres d'une de leurs attributions, 
la loi proposée aivait encore celui d'en inréstÎTle 
Conseil - d'Etat , dont l'existence précaire n'offrait 
aucune garantie, qui eiistatt aujourd'hui, et qui 'de- 
main pouvait ne plus exister. 
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. » On a soutenu, eo troiaième -lieu^ que la nécessité 
4n cooseateiiieni de Tëicéqae diocésain ponr la sup» 
pre^on d'une comnNinauté religieuse , était une at* 
teinta, portée k- la prérogative royale ; enfin, l'on a 
prétendu que la faculté laissée aux religieuses de 
4îspose^ du quart de -leurs biens au profit de leur 
communauté» était un moyen de dépouiller les fa* 
jniUes au profit des établissemens decmain-^morte, et 
4*oa a invoqué contre cette' faculté les anciennes lois 
qui^ dit-on, 'se tenaient sévèrement en garde contre 
la captation, sans cesse présumée dans les comnm- 
nautés, à l'égard des personnes quieu font partie. 

» Telles 3ont les objections , ti non dans les termes 
oà elles ont été présentées, du moins* dans un abr^é 
fidèle, et qu'on n'accusera pas de les avoir affaiblies ; 
voici maintenant les réponses : La première et la 
principale difficulté est celle qui s'élève sur la com- 
pétence. Est-ce au Roi seul ou* à la réunion des trois 
pouvoirs f qu'appartient l'antorisation des commu- 
nautés relîgieuseaP A cet ^rd , on observera d'abord 
que lea divers objets qu'embrasse la législation , se 
divisent nécessairement en plusieurs classes régies 
par des principes différens,- et qu'on ne peut, sans se 
Jeter. dans le désordre et la confusion» appliquer à 
uneclasse les règles qui ont été faites pour une autre. 
Or, à quelle classe appartiennent les communautés 
religieuses? Il faut bien , quoi qu'on en ait dit, re- 
connaître que parmi tous les objets dont la législation 
s'occupe, ceux avec lesquels ces oommunautés*ont le 
plus de rapport» sont les associations. Or, à quel ré- 
gime sont, en général, assujetties les associations? 
La loi régie le mode de leur formation, ieur capacité 
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dan5 Tordre civil y les conditions générales auxquelles 
elles sont soumises ; mais quand il s*agit ensuite de 
donner Texistence à Une association particulière , de 
vérifier si ses statuts sont admissibles, si son but est 
utile, si elle ne blesse aucun intérêt légitime, c'est 
au Roi seul , agissant par voie d'ordonnance , que ce 
soin este xclusivement confié. 

• Maintenant, qu'est-ce quune communauté reli- 
gieuse, sinon une association dans laquelle» comme 
dans tout autre, les membres qui la composent 
mettent en commun leur existence, leurs ressources, 
sous certaines conditions déterminées P A la vérité, le 
caractère religieux des communautés, le but qu'elles 
se proposent, les services qu'elles rendent, doivent 
leur mériter plus d'intérêt, et plus de maturité et de 
circonspection dans les mesures préalables à leur éta- 
blissement ; et ne doit-on pas être rassuré contre toute 
crainte, lorsque le Roi, avant de rendre l'ordonnance 
d autorisation, s'entoure de ses conseillers les plus 
expérimentés, appelle l'examen de lëvêque sur ce 
qui peut toucher à la religion , et celui de l'autorité 
locale sur ce qui peut avoir, rapport aux droits civils? 

» On parait redouter beaucoup la tendance des corn* 
munautés religieuses à s'isoler et former, dans la so- 
ciété une société particulière ; mais il est facile de 
reconnaître combien cette inquiétude est mal fondée. 
Que Ion examine en effet , et l'on verra que dans lé 
nombre des communautés religieuses existant aujour- 
d'hui, l'immense majorité se compose des. maisons 
de Sœurs de la Charité, quappareminent on n'accu- 
sera pas de s'isoler, et dont il n'est personne^qui ne 
connaisse le costume, la vie et les statuts. La plupart 
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des autres sont des communautés enseignantes, qui, 
quoique menant une yie plus retirée , ne renoncent 
au mondo que pour lui être plus utiles, et se révèlent 
chaque jour à la société par les services qu elles lui 
rendent, en se dévouant à l'éducation des pauvres. • 

Enfin , sur 1,800 maisons qui existent en France» à 
peine cinquante se consacrent-elles à la vie contem* 
plative ; et il suffit pour completter l'éloge des 
autres, de rappeler que chaque année, 140,000 nfa- 
iades sont assistés, et i20.,ooo enfans instruits par 
elles. Dans un tel état de choses , la crainte des abus 
ne saurait être un motif d'attribuer l'autorisation 
plutôt à la loi qu'à l'ordonnance. Mais on invoque 
les anciens usages de la monarchie : à cet égard, le 
ministre ne cherchera pas à engager une lutte iné*» 
gale avec les jurisconsultes profonds qui Toiit précédé 
à la tribune ; mais il doit dire cependant , que des re- 
cherches assez étendues sur cette matière, lui ont 
fait reconnaître que la formalité de Tenregistrement 
ne donnait pas nécessairement le caractère législatif 
aus actes auxquels elle s'appliquait, et qu'elle était 
souvent employée pour des actes de pure adniinis* 
tration» 

» Ainsi des letlres-patenteâ enregistrées et Térifiées 
étaient nécessaires pour l'établissement d'un collège, 
d'une académie, d'une confrérie; on prenait éette 
forme pour la publication des bulles» et quelquefois 
même pour des dispenses d'âge, toutes choses qu'ap- 
paremment on ne peut pas faire rentrer dans le do- 
maine législatif, et que cependant on devrait y 
ramener pour être conséquent avec soi-même» si l'on 
pensait A regarder la formalité de l'enregistrement 



l8 FORMES M l'autorisation, 

comine donnant le caractère de loi aux actes d^iuto- 
risation des communautés religieuses. Les anciens 
principes ne préjugeraient donc en rien la question. 
Miis pourquoi d'ailleurs établir sans cesse un parallèle 
entre lancien ordre des choses et le système actuel 
de notre Gouvernement, entre ces grands corps de 
magistrature, respectables sans doute par leurs lu- 
mières et leurs services, mais à qui la vérification 
préalable et Tenregistrement ne donnaient qu'une par- 
ticipation vague |9u pouvoir législatif, et les Chambres, 
qui non-seulemeni forment le conseil suprême du 
Monarque* mais sans lassentiment desquelles aucune 
loi ne peut être rendue? La vérification dans les 
pariemens, le droit de remontrances qui en était la 
suite, avaient pour but d'éclairer le Roi ; mais quand, 
après une mûre réflexion^ il croyait devoir persister 
dans son opinion première, toute résistance devait 
céder, et son pouvoir suprême ne connaissait aucun 
obstacle. Telle est du moins la doctrine constante 
des auteurs les plus respectables, des publicistes les 
plus éclairés, depuis Etienne Pasquier jusqu'à Tim- 
mortel d'Aguesseau. Ainsi , point d'argument à tirer 
de l'ancienne législation. 

« Mais, poursuit*on , la loi de 1817 et l'ordonnance 
qui en a été la suite, ont, du moins, résolu la question, 
et si quelque doute avait pu encore subsister, il aurait 
été levé par le résultat des discussions qui ont eu lieu 
sur cette matière dans les deux dernières sessions. 
A cet égard » il faut observer que lors de la discussion 
sur la loi de 1817, la question de compétence ne fut 
aucunement agitée. Le projet portait ces mois : U$ 
établiêsemmê ecclésiaiiiqius légalement reconnue^ on y 
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substitua ceux-ci : les itablissemens ecclésiastiques 
reconnus par la loi. Mais il est constant que cette 
substitution eut lieu sans que Ton approfondît aucu- 
nement la difficulté qui en résulte aujourd'hui. Peu 
de temps après la promulgation de la loi » le Roi » 
par une ordonnance du a avril, déclara que les 
communautés religieuses de femmes alors établies , 
se trouvaient comprises parmi les établissemens 
ecclésiastiques qui tenaient de recevoir la capacité 
d'acquérin 

« Ici Von pourrait placer une discussion grammati- 
cale sur le sens de ces mots reconnues par la loi , et 
soutenir, avec quelque avantage, que ces expressions 
n'exigent pas formellement une loi particulière pour 
la reconnaissance de chaque établissement ecclésias- 
tique, et indiquent seulement la nécessité d'une re- 
connaissance régulière^ et conforme aux lois géné- 
rales. Mais tout ce qu'il importe d'établir, c'est que 
la question n'a pas été discutée à fond à l'occasion 
de la loi de 1817. Elle le fut davantage en iSsS \ mais 
le désir manifesté par plusieurs Pairs^ de voir donner 
des développemens plus étendus à la proposition alors 
présentée, ayant fait prendre une autre direction à la 
discussion, Tajoumement qui fut prononcé empêcha 
de connaître la véritable pensée de la Chambre sur la 
question en elle-même. A la session dernière, la dif- 
ficulté fut traitée avec toute l'étendue qu'elle mérite. 
Mais d'autres argumens avaient aussi été employés 
contre le projet ; et ces argumens purent aussi entrer 
dans les motifs qui déterminèrent son rejet, à la ma- 
jOTÎtë de deux voix seulement. On ne peut donc pré- 
tendre que l'opinion de la Chambre se soit clairement 

,1. 
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manifestée sur la question , et dès-lors il ^e peut y 
avoir aucune inconvenance à la lui soumettre de 
nouveau. Ainsi tombe sur tous les points la première 
objection faite contre le projet actuel. La seconde est 
relative à l'attribution nouvelle donnée au Conseil- 
d^État et à lëtat ^écaire de ce corps , dont l'existence 
n'offre» dit-on, aucune garantie de stabilité. 

» Le ministre n'examinera pas iqi la question de 
savoir si le Conseil-d'Etat est ou n'est pas une institu- 
tion nécessaire » et s'il entre ou non dans le système 
dé notre Gouvernement. Il lui suffit en ce moment 
de rappeler que des attributions importantes sont 
confiées par les lois à ce conseil. C'est ainsi qu'il est 
appelé à vérifier les bulles de la cour de Rome et les 
institutions canoniques, à juger des difficultés qui 
s'élèvent sur l'exercice des droits électoraux , à con- 
naître des appels comme abus, et & prononcer sur 
un grand nombre d'affaires contentieuses* Ces attri^ 
butions légales paraissent une garantie suffisante de 
sa conservation; mais si, contre toutes les apparences, 
il pouvait un jour cesser d'exister, il est évident qu'une 
loi deviendrait, à l'instant même, nécessaire pour trans- 
pointer à une autre autorité ses importantes attribu- 
tions; et celles qu6n propose aujourd'hui de lui don- 
ner, suivraient le^sort de celles dont il est déjà in* 
vesti. 

»La chance si improbable dont on argumente , ne 
peut donc être d'aucune influence sur l's^doptiqn du 
projet , et ainsi se trouve écartée la seconde objection 
proposée par les adversaires. La troisième n'a pas plus 
de force. On croit voir une atteinte portée à la piaé- 
Togative royale , dans la résistance possible d'un évé- 
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qae , à la suppression d'une communauté religiense ; 
mais une pareille mesure est assez graVe pour qu^on 
lait entourée de précautions qui prémunissent l'auto- 
rité , contre toute erreur possible. Pour éviter l'arbi- 
traire , il faut , en général , entourer l'administration 
de barrières qui la retiennent dans ses écarts , et qu elle 
ne puisse surmonter sans effort; mais pour le gou- 
Ternement du Roi , Ton peut être sûr que de pareilles 
barrières seront plutôt un appui qu'un obstacle. La 
disposition que Ton attaque, a pour but de rendre les 
suppressions des communautés difficiles, parce qu'elles 
peuvent entFatner de graves inconvénieBs. On a exigé 
le consentement âe l'évéque, parce que la matière est 
mixte de sa nature, et touche également à la religion 
et à Tadministration civile. 

« Si les motifs de la suppression sont justes, il faut 
croire qu'elle sera toujours consentie par Tévéque ; 
mais s'il en était autrement, s'il se mauifestaît une ré<^ 
sistance , dont à la longue on finirait toujours par 
triompher; aurait - elle donc plus d'inconvénient en 
cette matière, que dans d'autres cas où elle peut éga- 
lement se présenter ; dans le cas , par exemple , où le 
Roi jugeant à propos de changer la circonscription 
d'un diocèse 9 levéque titulaire refuserait d'y consen- 
tir ? Au surplus , en supposant même que cette résis- 
tance fût un obstacle insurmontable , elle ne porterait 
aucune atteinte à la dignité de la couronne, puisque 
celte limitation de l'autorité royale, résulterait dé la 
loi, et non de l'empiétement d'aucune autre autorité. 
Resii^la dernière objection , relative à la faculté lais- 
sée aux religieuses , de disposer dti quart de leurs: 
biens , au profit de la communauté. 



• 



â2 FORMfSS DE L AUTORISA^TIOIT. 

» Le^ministre comprendrait facilement que l'on trou- 
vât trop sévère , la restriction imposée pour tous les 
cas à la capacité des religieuses, et que Von désir&t 
des gradations établies sur le nombre et la qualité des 
héritiers ; mais il ne conçoit pas que Ton veuille leur 
refuser l$i libre disposition de cette faible portion de 
leur fortune. 

• Dans Fétat actuel, l'origine du plus grand nombre 
des communautés existantes en France , remontant à 
une époque antérieure à laioide 1817, ces commu- 
nautés se trouvent par suite , autorisées à recueillir 
des libéralités , et les religieuses qui en font partie , 
Jouissent du droit illimité de disposer en leur faveur» 
des biens qu'elles possèdent. Pour déterminer le Gou- 
vernement à proposer de changer leur position, et de 
limiter leurs droits par une restriction jusqu'alors inu- 
sitée , il n'a fallu rien moins que les considérations 
puissantes que f acknée dernière on a fait (valoir dans 
rintérêtdes familles. C'est dans le même intérêt, que 
Ton réclame aujourd'hui une prohibition absolue : 
mais qu'on cesse de s'inquiéter sur les résultats pro- 
bables dès libéralités que l'on yeut proscrire* 

• Les donations entre-vifs sont rares ^ parce que l'on 
naime pas à se dépouiller de son vivant; les libéralités 
par testament sont plus nombreuses ; mais elles sont 
loin de présenter l'importance qu'on leur suppose. 
Dans le cours de l'année dernière , la somme totale 
des legs faits aux maisons religieuses de femmes léga- 
lement an^risées , ne s'est élevée qu'à 80^000 fr. , ce 
qui donne à - peu - près pour chacune , une so^me 
moyenne de 3o fr. , et dans cette somme totale de 
80^000 fr. j les leg^ Êiits par des religieuses , n ont pas 
dépassé la somme de 5, 000 fr. 
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> On 6 exagère donc la richesse des communautés et 
les accroissemens dont elle est susceptible; la plupart 
dentr'eiles sont pauvres 9 et celles qui paraissent avoir 
quelque aisance, ne se soutiennent que par les bien- 
faits d une seule religieuse riche qui en fait partie. Si 
vous interdisez à cette religieuse , toute disposition 
en faveur de l'établissement qu elle a fondé , vous le 
condamnerez à périr avec elle ; cet état de choses in- 
dique suffisamment qu on ne saurait craindre lexcès 
des libéralités; mais quelques personnes ont parlé de 
la mort civile , appliquée aux religieuses , et ont paru 
regretter de ne pas la voir établie dans le projet de loi. 
• Ici » le ministre observera que la disposition qui 
établirait la mort civile pour les religieuses , serait une 
mesure grave , et qui demanderait de sérieuses ré- 
flexions. La mort civile est un joug qu'on peut s'Impo • 
ser volontairement , mais auquel on n'a pas droit de 
vous flOumettre.La plupart des communautés actuelles 
se sont formées sous lempiredune loi qui nadmettait 
pas cette privation de toute capacité civile; il j aurait 
peut*étre quelqu'inhumanité à l'imposer aux membres 
de ces communautés , qui ne sont entrés en religion , 
qu'avec la certitude de conserver la disposition de 
leurs biens. Cette mort civile , au surplus , que Von 
représente comme le droit commun des communautés 
religieu$.es, ne leur a pas toujours été appliquée. Dans 
le temps de la primitive Eglise, elle était entièrement 
inconnue. Justinien, le premier, mit en vigueur ce 
principe» que le religieux acquérait pour son couvent; 
plus tard, quelques ordres s'imposèrent ce renonce- 
ment absolu au monde , qui constitue la mort civile ; 
d'autres suivirent leur exemple, et sous François I.'' 
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seuleoient , ce qui n'était qu'une observance religieuse, 
devint une loi généralement adoptée. « 

> Cette loi était alors l'expression de l'état des choses, 
aujourd'hui ce serait un acte violent, et que rien ne 
pourrait motiver. Peut - être un jour viendra , où les 
circonstances nous ramèneront à ce que nos pères 
avaient adopté; mais laissons faire le temps, le pre-* 
mier » le plus puissant des législateurs. Attendons qu'il 
s'explique , et n'allons pas compromettre des établis* 
semens qui ne font que renaître, ^n leur appliquant 
des mesures qui ne sont devenues nécessaires que pour 
des établissemens déjà consolidés par une longue du- 
rée. Tout renaît, tout se répare dans notre patrie; tout 
recommence; mais sous des formes différentes : la ma- 
gistrature, la noblesse, le clergé, tout a pris une appa* 
rence nouveUe; la royauté elle-même , toujours bril- 
lante , et capable d'entraîner tous les cœurs , a mo- 
difié le système dans lequel elle ex^erce son action 
bienfaisante, les institutions qu'elle a données se per- 
fectionnent et s'améliorent chaque jour, pourquoi vou- 
drait-^n qu'il n'en fût pas de même des établissemens 
religieux ? A peine ils reparaissent depuis quelques 
années; contentons-nous de concourir à leurs progrès, 
et laissons à ceux qui doivent nous succéder f le soin 
de compléter notre ouvrage« » 

Le ministre insista pour l'adoption du projet die 
loi. 

(i) Congrégations religieuses de/emmes. Ces congré- 
gations ne sont point des établissemens ecclésiasti- 
ques, ainsi que le fit remarquer Mgr Tévêque d'Her- 
mopolis. Fide infrh. 

Pans. l'Exposé des Motifs à la Chambre des Députés 

1 
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(Séance du 17 mars. Mon. n. 77)» le même ministre 
s'exprima ainsi : 

« La France , Messieurs , a le bonheur de posséder 
dans son sein un assez grand nombre de ces établis- 
semens non moins cbers à ]a société par leurs ser- 
vices, qu'à la religion par leurs Tenus. Enseignantes 
ou hospitalières , et souvent Tun et l'autre à-la*fois ^ 
ces pieuses corporations se consacrent à l'instruction 
de l'enfance ou bien au soulagement de l'huma^ 
nité. Cette vertu céleste, qui est le caractère du vrai 
chrétien , la charité » leur donne des entrailles ma- 
ternelles pour tout ce qui est faible, souffrant ou 
malheureux^ et leur inspire , pour le bien de leurs . 
semblables , un dévouement dont l'héroisme , à force 
d'être commun , n'excite presque plus notre ad- 
miration. 

9 Voyez I Messieurs , comme elles sont dans le cas 
de payer avec usure, par d'inappréciables bienfaits , 
la protection qu'elles peuvent recevoir de la loi. 

«D'après des calculs que j'ai tout lieu de croire bien 
fondés, plus de cent quarante, mille malades sont se- 
courus, parleur tendre sollicitude, dans les hôpitaux 
ou bien à domicile; cent vingt mille enfans des classes 
inférieures du peuple, sont instruits gratuitement par 
leurs soins , et plus de cent mille, pris dans les rangs 
les plus élevés , reçoivent, dans des pensionnats diri- 
gés par elles , une éducation mieux étendue, j'ose le 
dire , qu'elle ne Tétait autrefois. lA » on les plie de 
bonne heure à de louables habitudes qu'elles pcHrtent 
ensuite dans le monde ; on les forme à une piété 
douce et ferme tout ensemble, qui sait allier les biea- 
acances aux devoii? , et sera la meilleure sauve gardo 
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de leur vertu dans la saison des passions orageuses ^ 
comme leur plus solide consolation au milieu des 
peines inévitables qui les attendent dans la carrière 
de la vie. Ne pourrais- je pas en appeler ici, avec con- 
fiance » à plusieurs des pères de famille qtii m'enten- 
dent, et leur demander s'ils n'ont pas eu à se féliciter 
d'avoir confié leurs filles à ces pieuses et sages insti- 
tutrices ? 

»Hais , parmi ces congrégations sur lesquelles je viens 
appeler l'attention de la Chambre , n'en est-il pas qui , 
étrangères aux choses humaines « vivent dans une so- 
litude profonde, partagées uniquement entre la prière 
et le travail? Messieurs, il n'en existe que deux de ce 
genre ; encore leurs établissemens sont-ils peu nom- 
breux. Ici, au reste, loin de nous le mépris et le dé* 
dain; et gardons-nous de les regarder comme inu- 
tiles. A côté de grands scandales , il faut de grands 
exemples ; les grands crimes appellent de grandes ex- 
piations. L'esprit du chrétien se repose avec confiance 
sur ces victimes solitaires de la piété, qui, loin d'un 
monde profane, semblent s'interposer entre le ciel 
irrité et la terre coupable. Laissons des asiles à l'in- 
nocence alarmée comme au vice repentant. Que les 
Thérèse puissent s'y livrer en paix à toute Tardeur de 
leurs pieux désirs , et les Lavallière y gémir sur leurs 
égaremens ! 

• Souvent aussi qu'arrive-t* il? c'est quapfès les agita<- 
tiens du monde , ou des infortunes domestiques , ou 
l'expérience personnelle de la vanité et du néant des 
grandeurs humaines , un besoin immense de repos et 
de solitude se- fait sentir i on veut fuir un monde qui 
a trompé tant d'espérances , et qui semble crouler de 
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toutes parts* Aussi , dans tous les temps , a«t«on tu des 
dames illustres quitter \e fracas du siècle pour le 
calme de la solitude : témoins, au cinquième âge de 
FEglise chrétienne , ces dames romaines célébrées par 
saint Jérôme , et qui descendaient des Scipion et des 
Paul Emile ; sous le règne de Louis XIII', les Frémiot 
de Chantai et les duchesses de Montmorency; et, de 
nos jours , les Louise de Bdurbon et les Louise de ' 
Gondé. Sachons respecter ce qu'ont respecté tous les 
ftges du Christianisme. » 

(s) Etablissement. Il y a une grande difFérencei 
entre le cas où il s'agit d'établir une congrégation 
religieuse, et le cas où il s'agit de former un établis- 
sement dépendant de cette congrégation déjà auto* 
risée. Fide ce qui sera dit à cet égard sur l'art. 3. 

La loi de 1817, dit le Rapporteur de la Commission 
des Députés, régla le passé; elle fiit incomplète pour 
l'avenir. Le Roi» dans sa sagesse, a voulu donner à 
tous les établissemens religieux une existence stable 
et régulière, assurer à la France tous les avantages 
que pourrait lui offrir dans la suite rétablissement 
des congrégations nouvelles, et prévenir en même 
temps les abus qu'on pourrait craindre» tant dans 
l'intérêt de la société que dans celui des congréga- 
tions elles-mêmes* 

(3) Dans les articles suivans. On ne proposa aucun 
amendement sur cet article , sa disposition n'ayant 
paru susceptible d'aucune difficulté; toutefois, M. le 
comte Lanjuinais, Pair, fut d'avis que son adoption, 
quoique peu importante en elle-même, pourrait gêner 
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la conacience de plusieurs membres qui la regardaient 
comme une sorte d'adhésion au système du projet , 
développé dans les art. s , 3 et 4* H proposa d'ouvrir 
simultanément la délibération sur ces trois articles , 
ou ce qui| selon lui, serait à-la- fois et plus franc et 
plus simple , de mettre d*abord aux voix la question 
de principe sur laquelle on se divisait, savoir : si les 
communautés religieuses de femmes seraient autori- 
sées par voie législative ou par voie d'ordonnance. 
M. le président ayant fait observer que ce n'était point 
sur une question de principe abstractivement posée, 
mais sur les termes de la proposition royale , que la 
Chambre était appelée à délil>érery Tarticle fut adopté 
dans les termes du projet. 

ARTICLE a. * 

Aucune congrégation religieuse de femmes, ne 
sera autorisée qu'après que ses statuts, dûment 
approuvés par l'évéque diocésain (i), auront été 
vérifiés et enregistrés au ConseiUd'Ëtat (2), en 
la forme requise pour les bulles d'institution ca- 
nonique (3). Ces statuts ne pourront être ap- 
prouvés et enregistrés^ s^ils ne contiennent la 
clause que la congrégation est soumise dans 
les choses spirituelles à la juridiction de Tor- 
dinaire (4). 

Après la vérification et Tenregistrement^ Tau- 
torisation ^era accordée par une loi (5j à c<elles 
de ces congrégations qui n'existaient pas au 
i.*"^ janvier 1825. A Tégard de celles de ces 



FOA^iEs DE l'autorisation. âg 

congrégations quûexistaient aoCérieu rement au 
1.^ janvier 1826, l'autorisation sera accordée 
par une ordonnance du Roi (6). 



^Dans le projet^ l'art. 9 était ainsi conçu: < Aucune 
congrégation religieuse de femmes ne sera autorisée 
qu'après que ses statuts , duement approuvés par 
levêque diocésain , auront été vérifiés et enregistrés 
au Gonseil-d'Etat en la forme requise pour les bulles 
d'institution canonique. 

» Ces statuts ne pourront être approuvés et enre- 
gistrés s'ils ne contiennent la clause que la congre* 
gation est soumise , dans les choses spirituelles , à la 
juridiction de l'ordinaire. 

• Après la vérification et l'enregistrement > l'auto» 
risation sera accordée à la congrégation par ordon- 
nance du Roi. > 

M. le baron Pasquier demanda à présenter sur cet 
article^ quelques réflexions : « C'est pour obéir au senti- 
ment impérieux d'une intime conviction , que le noble 
Pair se détermina à repro<luire encore des observa- 
tions et des raisonnemens déjà tant de fois présentés; 
non pourtant qu'il désapprouve , il regarde au con- 
traire j comme éminemment utiles , ces discussions 
successives, à l'aide desquelles les questions s'éclair- 
cîssent y les opinions se forment , et les bonnes lois se 
préparent. En partant de ce principe , il croit devoir 
renouveler , dans l'intérêt des communautés religieu- 
ses , deux propositions faites à la Chambre , dans la 
session précédente. 

On demanda dune part, qu'en laissant dans le do- 
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naine des ordonnances, rautorlsation des maisons afE* 
liées à des communautés déjà reconnues » on réservât 
au pouvoir législatif, le droit de reconnaître les insti- 
tuts nouveaux qui pourraient se présenter. On proposa 
d'un autre côté, et pour régulariser sur-le-champ 
Texistence des maisons provisoireqient établies depuis 
la loi de 1817 , de les reconnaître » sans exiger de 
nouvelles formalités , et de n'appliquer la loi nouvelle 
qu'aux maisons qui demanderaient plus tard à se for« 
mer. Ce sont deux propositions que le noble Pair croit 
devoir reproduire aujourd'hui, en les réunissant dans 
un seul amendement applicable à rartîcle s, et qui 
consisterait à changer dans le premier paragraphe, ces 
mots : aucune congrégation religieuse , etc. , en ceux- 
ci : aucune nouvelle congrégation religieuse ^ etc- ; et à 
.substituer dians le dernier, à ces mots : par ordon- 
nance du Bûi , ceux-ci :.par une loi. Cet amendement 
ramenait , comme on le voit , la grande question de sa- 
voir si l'autorisation des communautés religieuses, est 
un acte qui appartienne à l'autorité royale seule, ou 
qui exige le concours des Chambres. Sans reprendre 
dans son ensemble , cette question déjà si souveot et 
si habilement traitée , le noble Pair se borna pour la 
résoudre , à quelques observations importantes. On 
a dit , à l'appiii du projet » que dans nos anciens 
principes fia formalité de l'enregistrement, ne don- 
nait pas nécessairement le caractère législatif , aux 
acte^ qui y étaient soumis. Il est vrai qu'une assez 
grande incertitude a toujours régné sur ce point; 
toutes nos institutions s'étant formées bien plus par 
la tradition et l'usage, que par des règles fixes posées 
à l'avance , il était difficile de reconnaître les limites 
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positives du pouvoir législatif ei^du pouvoir adniiBi5<> 
traûL 

Les peuples., autrefois , ne demandaient à leurs 
princes que la justice , et peu leur importait de savoir 
suivant quel mode elle leur était rendue. Le besoin de 
formes tutélaires ne s est fait sentir que plus tard ; 
mais c est du trône que sont émanées les règles qui les 
ont établies, et c'est à ses rois que la France a dû suc* 
cessivement la réforme de la législation , la garaptie 
de l'enregistrement, et plus taxd, le pacte fondamental 
'qui fait aujourd'hui la base de ses institutions. Ainsi, 
la France a toujours été ce qit^lle est aujourd'hui» la 
plus légale et la plus régulière des monarchies : que 
l'enregistrement fût ou non , une formalité essentielle* 
ment législative , toujours est^il que toutes les lois y 
étaient soumises. Le but principal de cette foitnalité 
"était de prémunir l'autorité rojaie contre les surprises, 
contre les erreurs où elle pouvait être entraînée. Mais 
si ces erreurs ou ces surprises sont éminemment dan- 
gereuses dans les actes de la législation générale , elles 
ont aussi de graves conséquences dans un grand nombre 
d'actes dont l'effet , pour être moins étendu , n'en est 
pas moins important j et, c'est par cette raison que 
l'enregistrement était exigé , aon-senlement pour les 
lois générales , mais pour les actes de l-autorité royale 
auxquels ou avait donné le nom de lois privées, 
privatœ Uges. 

L'érection des communautés était^elle rangée dans 

cette classe , ainsi que pc^'terait à l^ croire y ia.tiéces- 

.sîté de l'enregistrement ? c'est une question qu'il est 

peut-être inutile d'examiner; il suffit d'observer qu'a- 

lois on attachait une telle importance aux actes de cette 
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nature , qu'on les aviit soumis k la forme la plus so- 
lennelle. On pourrait en conclure, qu'aujourd'hui 
que nos formes sont r^lées à l'avance, et distinguées 
de manière à éviter toute confusion , la forme législa- 
tive est la seule admissible en cette matière ; mais il 
vaut mieux encore prouver que dans l'état actuel des 
choses , cette forme est en effet préférable à toute 
autre pour cet objet. 

Or 9 qui peut disconvenir que ce soient les Chambres 
qui offrent au plus haut degré , les garanties néces- 
saires et à la société et aux communautés elles-mêmes? 
On parle du Conseil-d'Etat^ et le projet a pour but de 
lui confier désormais la vérification dont les parle- 
mens étaient autrefois chargés. Mais , avant la Charte, 
nos rois avaient aussi un Gonseil-d'Etat, que son ina- 
movibilité de fait rendait plus propre que le nôtre 
à celte sorte d'attribution; et cependant, si le conseil 
était chargé des travaux préparatoires pour la recon*» 
naissance des communautés , la vérification des parle^ 
mens n'en était pas moins nécessaire pour donner aux 
actes d'autorisation , la force dont ils avaient besoin. 
Aujourd'hui» le Conseil-d'Etat, par la force des choses, 
et par l'essence même du gouvernement représentatif^ 
se trouve sujet à de grandes variations , et à une amo- 
vibilité qui ne permet pas de voir s'établir dans son 
sein , la fixité de doctrines si importante en pareille 
matière. Il faut en convenir: sans altérer en rien la 
considération due à ceux qui le composent , son état 
actuel ne lui donne pas , au moins dans l'opinion , 
cette indépendance absolue que l'autorité royale elle- 
même a besoin de trouver dans ceux qu elle appelle 
à son secours , pour se défendre de l'entraînement et 
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de la éurprise. Si donc le trône ne trouvait pas autre** 
fois un appui suffisant dans le Conseil-d'Etat, tel qu'il 
était alors constitué , è plus forte raison , ne le trou» 
Tera-t-il pas dans le Gonseil-d'Etat actuel. Mais » dit- 
on , il a pourtant des attributions importantes et qui 
lui sont propres; la loi l'appelle entr'autres choses, à 
vérifier les bulles d'institution canonique , et à pro* 
noncer sur les appels comme d'abus. Si ces attrlbu-* ' 
tîons importantes lui appartiennent en effet aujour^* 
d'hui , peut-on dire qu'elles devront lui être toujours 
conservées ? La vérification des bulles lui a été donnée 
par une loi de Van 8, dans un temps où la religion 
sortait à peine de ses ruines» et où le chef de l'Etat 
avait besoin de tonte sa puissance pour recréer les 
institutions religieuses que la révolution avait anéan- 
ties. Peut-être sentira>t-on plus tard^ que cette attri^^* 
bution conviendrait mieux à des corps indépendans , 
et dont les doctrines seraient plus invariables. Quant 
aux appels comme d*abus , l'influence du Gouverne- 
ment sur le Gonseil-d'Etat, rend celui-ci propre à les 
juger, et donne toujours lieu de craindre» ou qu'ils ne 
soient pas réprimés, ou que la répression paraissant 
être l'ouvrage de l'autorité. royale, n'établisse entre 
elle et l'autorité ecclésiastique, une lutte toujours pré- 
judiciable à l'une et à l'autre. 

» Le noble Pair doit à cette occasion , insister sur le 
reproche fait au projet, de donner matière à de sem- 
blables luttes , dans le cas où la suppression d'une 
communauté serait jugée, nécessaire par le Roi, et ne 
serait pas consentie par l'évêque diocésain. Un pareil 
conflit entre les deux autorités ne peut être. admis* Le 
droit des évêques est sacré sans doute, pour tout ce 

3 
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qui tient au spirituel , et il n'entre dans la pensée de 
jlfertonne de l*atta<|uef ; mais pour tout ce qui a rap* 
port à radrainistratton temporelle et àui capacités 
civiles B le droit du: Roi doit demeurer intact et ne* 
recevoir aucune entrave. La meilleure garantie qiie* 
l'on puisse donner aux communautés » contre toute 
suppression ail>itraire , la meilleure que îa société 
puisse avoir contre tout établissement dangereux , est' 
dans l'adoption des formes législatives et dans Véxa- 
men des Chambres. 

■ On doit donc tenir pour constant, que l'autorisa-* 
tion par la loi est préférable â Fautorisation par or- 
donnance , du moins pour les instituts nouveaux « 
dont la reconnaissance irréfléchie petit avoir des in- 
coBvéniens graves. Mais d^où peut venir l'opposition 
du gouvernement à ce système ? quel intérêt peut - il 
avoir à retenir dans sa main , le droit qu'il réclame 
avec tant de persévérance ? Un ministre a déclaré que 
le Gouvernement était sans intérêt dans la question, et 
il en a conclu que l'on devait adopter la loi proposée. 
» Le noble Pair avoue qu'il en aurait tiré la consé- 
quence contraire*- Car, si l'autorité royale est désinté- 
ressée dans cette discussion; si, comme il faut le re- 
connaître, elle doit s'exercer avec autant de dignité 
et de force par une loi que par une ordonnance; 
pourquoi votiloir enlever la garantie de la loi à la so- 
ciété et aux communautés elles-mômes ? Craindrait-on 
que h difficulté d'obtenir l'autorisation ne fût plus ' 
grande avec- le concours des Chambres que sans ce 
concours P Mais les communautés qui se montrent au 
grand jour» et qui soumettent leurs statuts â l'épreuve 
d'une discussion publique, ne sauraient avoir aucune 
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«raîiitoy0l EoQ peut se cdafier atfles^âna le$ Motiroeni 
religieux et moBaichi^ee des Cbainbrea, pour crpire 
qu'elles ne vefîiseront jameU dWtoirifter lea établùee- 
mens utiles à l*Etat et à la religion* Le scrupule même 
^e les Chambres pourrontapporler dans l^ir esa>- 
inen , est d ailleurs une garantie de pk». contre rez- 
tension ilUraitée du nombre des eommunautés reU- 

• 

gieuses.) et contre les abus qui pournûeui en certains 
cas en résulter. Mais.^ dit-on » ces abus ne sontpqint 
à craindre de la part de^ comomoanlés defevmiesTf 
et c'est de celles-là seulement que le projet s'oeoupe, • 

Cette distinctioQ amena le noble Pair à s'ezpUqner 
evec franchise, sur un point qui peut-être était le 
n«ud de toute la difiScuIté.^PenonQ0t en effets ne re« 
doute l'établissement des communautés de £emmea^ 
Leur esprit sédeutaire, calme, patient ^ ne permet 
pas de craindre qu'elles veuillent jamais sortie du 
cercle qui leur est tracés mais il n'en est pas de même 
des communautés d'hommes : si la plupart ont rendu 
de grands services par la pratique d une charité fer^- 
vente j par la culture des sciences, par le défricben^ent 
de$ terres; il faut convenir que d'autres ont méconnu 
leurs devoirs envers l'Etat qui les avait reçus dans 
son sein. L'esprit actif des communautés d'hommes, 
leur soumission ^ une volonté . quelquefois étrangère 
au pays , peuvent amener des abus i et de bons esprits 
s*inquiàtent de la possibilité de les voir reparaître à la 
enite des communautés de fenvioçs. 

A la vérité, le projet. n>n parle pas; inais]^ prin? 
cnpe une fois posé , comme il .n>xiste en définitif 
aucun motif réel de distiuqtipni on craint d'en voir 
ûfer un argument pour demander l'autorisayu des 
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oQmmuDautés d'hommes , par voie d'ordoonaBce; e| 
que pourrail-on alors répondre à une pareille indao- 
tion ? Sir au contraire , le princqw de la nécsessilé 
d'oae loi est maintenu pour les oommunantés de 
femmes ^ aucun doute ne pourra plus s'élever i l'é» 
gard des communautés d'hommes, et Ton ne craindra 
l^lus de voir reoonnaltrei sans un examen solennel , 
celles qui renaissent aujourdliui , et dont l'existence 
fepœe sur les mêmes moyens dont on a signalé l'abos 
par les communautés de femmes. Pourquoi , si Ion 
n'a aucune arrière «pensée » ne pas proposer au jour* 
dliui pour les uns , ce qu'on juge utile pour les au- 
tres ? Pourquoi ne pas exiger qu'elles se produisent 
au grand jour , si elles sont utiles » ou qu'elles cessent 
d'exister si elles sont dangereuses ? En résumé « l'a- 
mendement proposé sur Tarticle s , consacre un prin- 
cipe salutaire , en exigeant à l'avenir , la sanction de 
la loi pour tous les instituts nouveaux. Il satisfait aux 
exigences du moment , en donnant une existence ré- 
gulière à toutes les communautés déjà établies. 

A ce double titre , le noble Pair en réclama l'a- 
doption, n appuia d'ailleurs celle de toutes les dispo- 
sitions £ivorables aux communautés» que le projet 
contenait ou que Ton proposerait d'y introduire. 

Le rapporteur de la Commission des Pairs ( M< le 
duc Mathieu de Montmorency )| ayant fait remarquer 
la nécessité de se conformer à l'usage constant de 
la Chambre, qui veut que Ton ne délibère sur un 
amendement, qu'après qu'il a été rédigé par son au- 
teur , d'une manière précise , M. le baron Pasquier 
s'occupa de cette rédaction ; et dans la séance du 7 fé- 
vrier ( Monit. n. 4o ) , il exposa : < Qu'en maintenant 
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ridée principale quil a?ait ëmise et développée à la 
derntèfe séance, il s*éuU efforcé de donner à sa ré* 
daction tonte laclarté , toute la précision <iu'exigeaieni 
et rimportance de la matière et la nécessité de régu- 
lariser une législation snr TinsuCfisance et sur les vices 
de laquelle toutes les opinions étaient d'accord. On 
ODUTieni généralement, en effet» dii-il, que toutes les 
communautés établiesantérieurement 41817, jouissent 
aujourd'hui d*une existence légale, et cependant au? 
cune disposition formelle ne la leur a donnée ; leur 
reconnaissance ne repose que sur Tautorité des dé-< 
creta d'autorisation et sur une induction tirée dé la 
loi du 9 janvier. La rédaction proposée remédie pour 
l'avenir a Tinconvénient qui résultait de Tobscurité 
de la législation sur ce point. 
. » On avait fait à Tamendement le reproche de forcer 
en quelque Sfote le Gouvernetnent, par une autorisa- 
tion dénuée en masse, à reconnaître des communautés 
dont rétablissement n'entrerait aucunement dans seà 
vues. La rédaction lève cette difficulté, en exigeant 
une ordonnance pour les communautés mêmes qui 
existent aujourd'hui. Enfin , elle satisfait à tQus Jte4 
intérêts en consacrant ce qui a été fait, et conserve 
le principe, en statuant qu'à l'avenir l'autorisation 
des instituts nouveaux devra faire l'objet d'une loi. 
11 espère donc que la Chambre voudra bien l'ach 
cueillir dans les termes où il la présente, et qui soAt 
les suivans : 
c Aucune congrégation religieuse de femmes ne 

• sera autorisée, qu'après que ses statuts, dûment 

• approuvés, etc. ( comme dans i'artiple de la loi }• * 
M. Lanjuinais, Pair, demanda à combattre cet 
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amendement, non pas qu'il ne ^e trouvAt préférable 
au projet de loi, mai» parce qu'il reposerait comme 
Ibi, sur un finit principe et qo'il conduirait en défini- 
tive au même riMiIut. Il existe, en efiFet, en Franoe 
soixante -ipiatre maisons chefs d'Ordre. Gomment 
croire qne les commuimntés nouvelles qui Tondraient 
s'établir, commissent la faute de s'exposer auxjcbances 
d'nne disctission publique dans les' Ckambrea, pour 
le seul motif de se donner une règle nouvelle? Toutes» 
on pent le penser, adopteront un des instituts déjà 
autorisés, et ainsi le droit des Chambiu se tronvera 
aeéanti par le seul fkit« L'amendement» en ee point» 
n'est donc autre chose que le projet xeprésenté sous 
une autre forme ; il & de plus Tinconvénient d'autoriser 
définitivement tous les instituts déjà établis» saoe 
oonnaltre aucanement ni leur r^le ni leuis statuts. 
Le noble Pair en vota le rejet pur et simple. 

Mgr le Garde des Sceaux, pariant contre Tamen* 
dement dont il s'agit, prononça uii discours qui porte 
Fempreinte du talent dont Sa Grandeur a fait preuve 
tant de fois. Nous croyons devoir le réublir ici dans 
toute sa substance : 

« Au point oit la discussion est parvenue, dit-il, je dois 
m'ÎBlerdi're tous les moyens de considération , et m'en 
tenir à une discussion rapide, à des pretives claires, à 
des argumentations précises. Mon intention cependant 
n'est pas de me borner à l'examen de l'amendement 
particulier qu'on propose en ce moment, et qui, s'il 
était rejeté, pourrait être immédiatement remplacé par 
un autre. C'est le fonds même de la question que je 
dois eborder» afin de faire tomber en même temps 
toittes les propositions que Ton voudrait substituer au 
systAme du projet. 
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> Les adversaires de ce système peuveot embrassa 
Urois opinions différentes } ils peuvent distinpier eiitrp 
les é^blissemens principaux et les ëtablisseoiens sSÊr 
liés 9 afin de réserfer l'autorisation des premiei^aQ 
pouvoir législatif^ en abandonnant à Tordonnaiicf 1^ 
droit de reconnaître les autres : ih peuvent encore 
distingue rentre le passé et ravenir, en statuant qu'une 
ordonnance suffira pour toutes les communautés déj^ 
établies, et qu'une loi ne sera nécessaire que pour lep 
eoromunaut& qui s'établiraient à l'avenir \ ils peuvei^ 
enfin, dans le désir de ne rien laisser au pouvoir de 
lordoniiaiice^etde régulariser cependantce qui exista 
clemanderquela loi consacre en masse toutes l^s comr 
munautés aujourd'hui établieS| et qu*à l'avenir une loi 
soit nécessaire pour toutes les communautés nouveL- 
les» Telle est l'idée générale des divers amendement 
au moyen desquels on peut vouloir non pas améliorer, 
mais détruire le projet de loi. 11 sera facile die prouver 
que ces divers systèmes sont défectueux et inadmissi** 
blés en eux-mêmes, et que d'ailleurs ils violent les^ 
principes certains» les principes nécessaires que l'on 
a toujours observés en France, et qui^ s'ils ont été mis 
en oubli par la loi de 1817, peuvent et doivent ici xe- 
prendre leur empire^ et recevoir une ufile application^ 
Parmi les vices de ces divers systèmes, il en est qai 
sont communs k tous, il en est d'autres qui sont pai^;* 
ticuliers à chacun d'eux. 

» Un de çei|x qui s'appliquent à tpus, est la con tndic-* 
tio|i évidente quÂ existe entre jta doctrine daceux qui 
la proposent, et l!applicacioa qu'ils en veulent faire. 
Que disent-ils, en effet ? que l'antorisatioD dits commu- 
nautés religieuses est et a toujours été sans exception 
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une matière législative. Et que proposent-ils cepen- 
dant? ou de distinguer entre les congrégations et les 
aimples ëtablissemens^ et de diviser à raison des temps 
les communautés en deux classes, ou d'attribuer dans 
tes deux hypothèses à l'ordonnance une partie de 
ce quHls soutienhent être du domaine législatif. Hais 
cette contradiction n'est pas riaconvénient capital de 
ces systèmes. Un danger plus grand est de préparer k 
Tamnce la violation de la loi nouvelle, et l'autorisa- 
tion, sans aucun examen, de toutes les communautés 
qui s'établiraient dans la suite. Toute disposition qui 
consacrerait la nécessité d'une loi pour les commu- 
nautés de femmes ne serait, en effet, autre chose que 
le renouvellement de la loi de 1817. Or^ qu'est-il ar^ 
rivé après la promulgation de cette loi ? les difficultés 
graves que son exécution entraînerait^ la répugnance 
des fondateurs d'établissemens à se soumettre aux pé- 
rils dune discussion publique , ont fait qu'aucune au- 
torisation législative n'a pu être demandée aux deux 
Chambres. Cependant l'établissement des maisons 
nouvelles n'a pas été suspendu pour cela ; des com- 
munautés se sont formées, les contrats sous des noms 
supposés, les fidéi-commis, se sont multipliés; tes 
abus que la loi voulait prévenir se sont accrus ; tous 
les bons esprits en ont été frappés,'et se sont occupés 
d'y chercher un remède ; celui que le Gouvernement 
a cru le plus efficace a été la disposition du projet. 
» Les adversaires reconnaissent que la loi de 1817 
n'a pas atteint son but, et que son exécution com- 
plette serait aujourd'hui impossible^ et cependant ils 
ne proposent rien autre chose que ce qui tut fait alors. 
Comment pourraient-ils espérer on résultat différent 
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d'une mesure absolument semblable? Lorsqu'après 
Une reconnaissance en masse des commui^utés au- 
jourd'hui existantes, on aura établi la nécessité d'une 
loi pour les autres, c'est-à-dire, lorsque la loi de 1817 
aura été remise en vigueur, les mêmes difEcnltés se 
reproduiront et amèneront la même inexécution de 
la loi 'j les mêmes abus reparaîtront, et dans quelques 
années le Gouvernement se trouvera précisément dans 
la même position qu'aujourd'hui. Pour en sortir, la 
route sera déjà frayée et Ton aura recours à une nou- 
velle régularisation de tout le passé, c'est-à-dire que 
l'on se trouvera ainsi conduit à une reconnaissance 
définitive de toutes les communautés, sans aucun exa- 
men, sans aucune des garanties que le projet offre à 
la société. Un autre inconvénient commun encore à 
ces divers systèmes , est de soumettre des établisse- 
mens parfaitement analogues, les uns au régime de 
la loi, les autres à celui de l'ordonnance, à raison de 
circonstances qui ne devraient pas avoir cet efTet. 
On observe , à l'appui de l'autorisation par une loi , 
qu'il est important de laisser au pouvoir législatif 
toute sa plénitude j et de ne point le priver de ses 
attributions essentielles. Mais» est-ce bien une attri- 
bution nécessaire de ce pouvoir, que l'autorisation de& 
communautés religieuses ? On conçoit que lorsqu'il 
s'agit de régler les conditions générales de l'existence 
des communautés, leur capacité civile, le mode et les 
effets de leur suppression, l'intervention des Cham- 
bres soit indispensable; mais, est-il nécessaire, est-il 
même convenable ^ de les appeler à prononcer sur 
l'établissement des maisons particulières ? Si ces 
questions de détail leur sont livrées, comment pcocé- 
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deronl-elles dans ce^nouveatt travail ? Si les diverse^ 
autorisations leur sont présentées en niasse, qi;el sera^ 
pour les intéressés, le moyen de réclamer et de se faire 
entendre? Si^au contraire, chaque autorisation est 
examinée séparément^ dans quelle forme, dams quels 
détails seront reçues les oppositions des particuliers? 
» Les Chambres» contre tous les principes, en deoMsur 
reront<clies juges? renyerrontelles à 1 autorité admi- 
nistrative, dont la décbion deviendrait alors en quel- 
que sorte obligatoire pour le pouvoir législatif? Telles^ 
sont les difficultés inextricables dans lesquelles les 
Chambres se trouvent jetées par le système de Tau* 
torisation législative. Les amendemens sous ee rap-* 
port sont donc inadmissibles. Celui que I on propose 
aujourd'hui le serait particulièrement à raison des 
facilités quil présenterait pour éluder la loi. Si, eu 
effet, on distingue entre les établlssemens et les con- 
grégationSy il est évident que les congrégations nou- 
velles trouveront toujours moyen de se faire consi- 
dérer comme simples établissemens , afin d'échapper 
à la discussion des Chambres. L'amendement n'at- 
teindrait donc pas son but, et serait réellement sans 
intérêt. Celui qui se bornerait a consacrer par la loi 
tout ce qui a été fait jusqu'à ce jour, présenterait aussi 
l'inconvénient de confirmer aveuglément tous les abus 
que la loi de 1817 a occasionnés^ et dont on se plaint 
si vivement. Ces divers systèmes» soit qu'on les con- 
sidère en général, soit qu'on les examine en particu- 
lier, ne peuvent dpnc soutenir la discussion. 

» Il reste à prouver que leur admission consacrerait 
la violation manifeste des principes les plus certains 
de notre droit public sur la ditision des pouvoirs. 



A cet ^rd, il fai:^t obs^ner d'abord que le projet 
D accorde pa^ ^ radmmi^tiatiQH .upe latitude auui 
gFaodë. qu'ont .paru Je ArpU;e: que}qu^MUi|S; des oca*» 
tears entendua dapa.Ie coutft de la dîscuaasiop. Il uq 
s'agît plus de laisser le Goutemeoien^ 1? bpe d'accordev 
aux coimminautés DouveUes^ay^ un.e existence légale^ 
tontes les capacités ciyiles» tous les droir&.qu*Ui»^e-r 
rait à prqpos. Tel. était le reproche que ïan .poayaU 
adresser au j^jet rejeté par la Cbanibvo daçs sader^ 
nière session; mais il ne sauntit.s'appli<|i;ier9U projet 
actuel , qui pose des règles fixes» établit deseoiiditions^ 
détermine Vétendue des capacntés, e^tie laisse^ /ensuit^ 
au Gouvernement que l'application et la mise. es s^n 
tien des principes reconnus^ Ceci expliqué, il faut 
▼oir quelle est précisément h limite du pouvoir ad^ 
ministratif, afin de reconnaître de quel côté;doit ^tre 
rangée l'autorisation des communautés religieuses. 
Car, qu'est-ce qu'une loi ? C'est une disposition qui 
s'applique ii l'universalité des iotévâts d'un pays, ou 
qui an moins intéresse une universalité de choses ou 
de personnes. Ainsi définie, la loi ne peut éii^idem* 
ment s^applîquer aux communautés feligîe:iises y que 
pour la détermination des règles générales» l|^is, dit«< 
on » on a toujours reconnu deux espèces de lois ; le4 
lois générales et celles qui ne s'appliqpant qyi'à dea 
intérêu moins étendus s'appelaient /^nx^iRtfpAi;^» 

» Cette distinction est juste; inais les lois qui>foi> 
maient la seconde classe navaient elles rinéoies la 
caractère de lois que parce quelles intéressaient une 
universalité d^ personnes,. et jamais on p'a pensé à 
donner ce nom aux actes qui ne relaient que dea 
intérêts individuels, comme sont ceux d,'uue com^ 
munauté religieuse isolément considérée. 
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» Ainsi la dispontion qui règle l'état des citoyens de 
tout le royaume est une loi gënérale ; celle qui s'ap- 
plique seulement à une province ou à une ville, est 
encore une loi, mais une loi privée ; celle enfin qui 
prononce sur les droits d^un particulier, est un acte 
de pure administration, surtout si elle est rendue en 
vertu d'une disposition générale préexistante.. Mais » 
dira*t-on peut«étre , il s'agit ici non des intérêts d'un 
individu, mais de ceux d'une aggrigation : une loi 
est donc nécessaire. Cette conséquence n'est pas 
exacte ; une association d'individus ne constitue pas 
une universalité, et ne foracie qu'un être collectif^ 
qu'un seul individu moral. C'est d'ailleurs ici le cas 
de rappeler l'analogie que l'on a tirée en faveur du 
projet, des principes certains qui régissent toutes 
les associations. Il faut bien convenir que les oom- 
munautés ont des points nombreux de contact avec 
les autres associations, au moins sous le rapport des 
intérêts matériels et de l'existence civile , le seul sous 
lequel la loi puisse s'occuper des communautés reli-. 
gîenses. 

•On fait valoir, à la vérité, des différences saillantes 
qui se rencontrent entre la plupart des associations 
civiles et les communautés , relativement à la perpé- 
tuité et à la capacité de celles-ci. Mais aurait*on oublié 
que d'autres établissemens , les Sociétés de bienfait 
sauce, par exemple » et les hôpitaux , ont également 
ce caractère de perpétuité , et cette capaqité de rece- 
voir et de posséder, qui distinguent les communautés 
religieuses, sans que pour cela on ait jamais songé à 
\leman<ter une loi pour en autoriser la fondation ? Les 
principes généraux , les simples lumières de la raison 
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condoiseDt donc à penser que la matière dont il fta« 
gît, n'est point législative. Hais on arrive an même 
résultat , par Texamen de nos usages anciens et mo» 
demes* 

•Yenton/en effet, consulter la législation antérieure 
à 1 789 P que l'on ouvre l'édit de 1 749 » qui n'est que 
la confirmation des édits plus anciens , et par consé- 
quent dispense d'y recourir ; non-seulement on 7 verra 
que l'autorisation des communautés était accordée par 
lettres-patentes , sujettes à la formalité de l'enregis^* 
trement , et qui , comme on l'a prouvé, n'était pas 
un caractère essentiellement législatif; mais on remar- 
quera dans les formalités prescrites , des différences 
sensibles avec ce qui s'observait pour les lois. Les édits 
généraux |en effet, lorsqu'ils étaient envoyés aux cours 
souveraines , étaient transmis aux procureurs géné- 
raux, avec injonction précise et fo^nelle d'en requérir 
l'enregistrement. Ici, les procureurs -généraux pou- 
vaient requérir ce qu'ils jugeaient à propos. D'un autre 
côté, ils étaient chargés de communiquer les lettres- 
patentes aux corps municipaux , aux syndics des divers 
corps et même au seigneur des lieux dans lesquels la 
communauté demandait à s'établir. Enfin , les simples 
citoyens étaient autorisés à former opposition, même 
après la vérification de l'enregistrement; toutes formes 
absolument incompatibles avec l'idée d'une loi , et qui , 
cependant, étaient prescrites sous peine de nullité. 

-Si , des usages anciens on passe au droit interraér 
diaire, on verra que les deux principaux actes relatifs 
è cette matière , les décrets de l'ati 1 a et de 1 809 , ont 
tous deux statué que l'autorisation serait accordée pa^ 
décret; et c'est ici le cas de remarquer que Von s'est 
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mépris sur le motif qui avait déterminé « en iti7y 
à considérer comrtie régulièrement établie^, toulesles 
mabons qui avaient été jusqu'alors provisoirement 
autorisées. Ce n'est pas parce que les décrets dautori» 
Mtioil avaient acquis force de loi par défaut de re- 
coure; de motif eût été inapplicable aui autorisations 
postérieures à 181 4 S mais bien parce que ce mode 
d'autorisation était formellement établi par la iégisls^ 
tion alors en vigueur. 

» La loi dé kSi 7 , il est vrai , a changé- cet état de 
choses , et quoiqu'on pût soutenir le contraire, sans 
trop de désavantage , le ministre se fait un devoir de 
reconnaître que les communautés religieuses étaient 
comprises dans la disposition de cette loi. Aussi^est* 
ce urie exception à ceti!e disposition , que le Gouverne^ 
ment réclame aujourd'hui pour les communautés de 
femmes seulement , et il pense que cette déclaration 
franche, doit calmer toutes les craintes qu'on a mani* 
lestées sur les conséquences possibles du- projet actiiel 
à l'égard dé communautés d'hommes. La présentation 
du projet actuel , consacre en effet k nécessité où le 
gouvernement serait, de présenter un projet nouveaui 
si jamais il avait la pensée qu'il peut être bon d'appli«> . 
quer aux communautés d'hommes Ja disposition qu'il 
croit aujourd'hui indispensable pour les communaux 
tés de femmes. Ainsi , dans ce cas , les Ghtrmbres 
seraient appelées à examiner si les congrégations 
d'hommes sont utiles; quelles règles générales il con- 
vient de leur imposer y et si le droit de les reconnaître 
doit être abandonné au Roi , ou réservé au pouvoir 
législatif. 

» La haute sagesse des Chambres , leur xèle pour le 
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bien de l'Etat , el leur attsachement invariable aux 
grands principes de là monarchie , garantit asaei que 
sar tous ces poiûts , leur décision serait conforme aux 
vëntables intérêts du pays. On ne saurait donc conce- 
voir sur ce point y aucune alarme fondée» En résu- 
mé » les amendemens divers que Von pourrait pro- 
poser , et particulièrement celui qui fait en ce mo- 
ment l'objet de la discussion , sont contradictoire» 
avec eux-mêmes et avec les vrais principes de la ma- 
tière. L'article du projet est conçu dans un système 
juste et raisonnable. Le ministre espère que la 
Chambre se déterminera à rejeter l'amendement) et 
à adopter Farticle qui, en réalité, constitue la loi tout 
entière. » 

Néanmoins l'amendement fut adopté à la majorité 
de II 5 voix contre loo. 

9 

(i) Par Cé^éque diocéiaifL S'agit^il d'une congré- 
gation qui demande à être reconnue dans l'Etat; il 
importe.avant tout, dit l'Eiposé des Motifs, de savoir 
quel en est le négime, quel en est l'esprit, quel but elle 
^cprQpose. C'est ici une des matières mixtes, du ressort 
des deux autorités spirituelle >et temporelle » de l'Eglise 
et de l'Eut. Il appartient aux dépositaires des doc- 
trines sacrées 9 d'examiner si les statuts de la congré- 
gation sont conformes à l'esprit du christianisme » et 
assez sagement conçus pour lui faire atteindre sa fin 
principale, celle de pratiquer pour le plus grand bien 
de ses membres, comme pour l'édification publique, 
les conseils évangéliques. 

« L'intervention des é vêques dans les affaires de l'Etat, 
n'est pas nouvelle en France, dit le rapporteur de la 
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Commission des Députés, Le clergé donna souvent, 
d'habiles oonseillers à la couronne) d'éloquens défen- 
seurs aux libertés publi({ues La loi qui nous oc- 
cupe fait sentir le besoin d'adjoindre aux délibéra- 
tions du Conseil-d'Etat, un des membres du clergé. 
Par ce moyen, les lois sur les matières ecclésiastiques, 
sur les intérêts religieux » seront coordonnées avec les 
lois canoniques et les lois du royaume ; plus forte-, 
ment combinées, elles acquerraient sur lopinion une 
plus grande autorité...» On a cependant fait observer, 
dit encore le même rapporteur, qu'il pouvait y avoir 
de graves inconvéniens à laisser au seul évêque dio- 
césain , lexamen de la partie spirituelle des statuts 
d'une congrégation.— Nous sommes tous pénétrés du 
plus profond respect pour le corps épiscopal de France. 
Il fut, dans tous les temps, ce qu'il est aujourd'hui, la 
gloire de l'Eglise , l'honneur de la patrie. Il suffirait 
seulement d'un seul évêque faible ou égaré, pour 
donner une approbation téméraire à des statuts nou-. 
veaux, contraires aux lois ou à la discipline de l'Eglise. 
C'est ce danger qui a décidé votre Commission à j 
émettre le vœu de voir des ecclésiastiques appelés aux 
conseils de nos Rois. » 

{2) Conseil iT Etat* Lorsqu'une corporation demande, 
en quelque sorte, à l'Etat le droit de cité, l'Etat est 
fondé à ne l'adopter, à ne lui accorder la protection 
de la loi , à ne lui permettre de jouir, comme corpo- 
ration , des effets civils, qu'après une m&re délibéra- 
tion. Ainsi, porte TExposé des Motifs, la loi exigera 
comme condition indispensable, que les statuts déjà 
revêtus de la sanction de levôque compétent, soient 

I 
I 
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vérifies et enregistrés au Conseil d'Etat. Même la yé-^ 
rification se fera dans les formes les plus rigoureoses, 
celles qui sont d'usage pour les choses délicates^ telles 
que l'enregistrement des bulles d'institution canoni- 
que de nos premiers pasteurs. 

Le deuxième paragraphe de cet articte^ dit M. Sfé^ 
chin y Député (séance du 6 avril. Mon. n. 97 ), remet 
au Conseil d*Etat le soin de vérifier et d'enregistrer 
les statuts des congrégations à approuver. — ^J'ai peine 
à concetoir comment on peut séparer l'examen des 
statuts» de la reconnaissance des congrégations. L'une 
appartiendrait aux conseils de la couronne, tandis que 
l'autre serait dévolue à la puissance l'^gislative. Il 7 a 
là contradiction. Cette disposition» en harmonie avec 
celle qui Youlait que la loi s'en remît désormais à 
l'ordonnance» du soin d'admettre des congrégations 
religieuses de femmes, ne l'est plus avec la disposi* 
tien qui exige l'autorité de la loi. — C'est» sans doute» 
par distraction qu'une telle inconséquence vicie le 
projet de loi. 

^ (5) Vùistitution canonique. Voir pour cette forme , 
ce qui sera dit, ci après, dans la secconde partie. 

(4) Juridiction de t ordinaire. L'Eglise gallicane est 
amie du droit commun, dit Mgr l'évêque d'Hermopolis 
( Exposé des Motifs) ; ce qui s'en écarte est peu dans 
nos maximes et nos habitudes; ainsi la loi portera 
que les statuts ne seront enregistrés qu'autant qu'il y 
sera déclaré que la congrégation est soumise » dans 
les choses spirituelles^ à la juridiction de l'ordinaire. 

(5) Par une loL La première question qui se pré- 
sente à résoudre» dit l'Exposé des Motifs à la Cfa. D^, 

4 
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est uoe question de droit public Francis. Il împorle^ 
avant tout, de savoir à qui il appartient d'accorder aui 
communautés religieuses l'autorisation» Faut-il pour 
cela uneloi;suffit-il dune ordonnance? 

Si je consulte les fiiits, je trouve que, dès l'an- 
née 1808 » époque où^ après de longs et cruels déchi- 
remens, la France cherchait le repos et commençait à 
revenir h des doctrines plus saines et plus sociales, on 
sentit le besoin de faire revivre | de favoriser les.ëta* 
blissemens de ces Sœurs de la charité qui embrassent, 
dans leur sollicitude, toutes les douleurs et toutes les 
infortunes. Ge sentiment de protection et de bienveil- 
lance se développa de plus en plus» soii avant, soit 
après la restauration ; si bien que les seize premières 
années de ce siècle nous présentent beaucoup de corn* 
munautéa de diverses dénominations | autorisées non 
par une loi proprement dite^ mais par décret ou par 
ordonnance. 

lie Gouvernement était donc en possession de les 
autoriser, lorsque la loi du s janvier 1817 vintarrêter 
sa marche accoutumée ; elle accorda les eiCets civils a 
tout établissement ecclésiastique reconnu peur la loi : ce 
sont ses propres paroles. 

Depuis ce moment, le Roi s'est abstenu d'accorder 
des autorisations. Dnè longue et vive controverse s'est 
élevée à ce sujet. Enfin la Chambre des Pairs a cru 
devoir distinguer, pour l'avenir, une congrégation en 
général des maisons particulières qui pourront en faire 
partie , pour laisser l'autorisation de la première dans 
le domaine de la loi» et Tautorisation des secondes 
dans le domaine de l'ordonnance. Ainsi, qu'une con- 
grégation nouvelle demande à s'établir, Tautorisation 
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ne sera accbrdëe que par une loi , et sur ce points 
nous restons sous le rëgimedela loi du s janvier 1817. 
Mais ausêi ^ libre des entrâres bien ou mal entendues, 
qui avaient tospeûdu son action depuis sept ans » le 
Gonvernement pourra autoriser par ordonnance tous 
les établissemens particuliers d'une congrégation déjà 
reconnue^ 

• (6) Ordonnancé du Roi, Ce n^est qu'après que tîes con- 
ditions nécessaires auront été remplies, que la congré- 
gatioti pourra être autorisée par le Roi. Rappelons à ce 
sujet quelques maiimes capitales , porte l'Exposé des 
Motifs : «Chaque -forme de gouTernement, Messieurs, 
A son principe propre qui en est comme l'ame et b 
▼îe; il dut qu'il se mâle à la. combinaison des divers 
pouvoirs, auxinstitutions particulières, si l'on ne veut 
• pas qu'il 7 aitv dans le corps politique, inoohtoence, 
embarras, violence, ou déchirement. Or, dans notre 
corps social, tel qu'il est constitué, le priodpe vital 
est évidemment monardûque^ cest d'après cette con- 
sidération que je ne reconnaîtrai au pouvoir royal 
d'autres limites que celles qui sont très-clairement 
déterminées, et que dans les questions plus ou moins 
douteuses, qui pourraient s'élever sur les attributions 
respectives des pouvoirs établis, je pencherais pour la 
couronne. 

> Maintenant, je demande quelle règle précise, 
claire» fondamentale, s'oppose i ce que l'autorisauon 
soit donnée par le Roi? Pburquoi ne serait- elle pas 
mise au rang des actes de haute administration , qui 
sont du domaine des ordonnances ? 

> Depuis , comme avant la mstannitieni le Gouver- 

4. 



t» 
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nement était en possession d'autoriser les associations 
religieuses de femmes, lorsque la loi du a janvier 181 7 
statua que totU établissement ecclésiastique , reconnu par 
la loif serait capable des effets civilS| sous certaines 
conditions. 

• Ce n'est là qu'une disposition générale, dont 
lapplication ne s'étend pas nécessairement au cas 
particulier des congrégations religieuses de femmes. 
Sans subtiliser sur les mots^ mais plutôt, en les pre- 
nant dans leur véritable signification, on peut bien 
avancer que jamais^ dans le langage de la jurispru*» 
dence civile et canonique, on n'a désigné sous le 
nom d*€taUi$sement eeclésiasHque une association re- 
ligieuse de femmes. On appellera de ce nom un 
évêchét un séminaire» un chapitre | une cure, une 
société de missionnaires, une réunion de prêtres li- 
bres attachés au service d'une paroisse , une société 
de docteurs^ comme autrefois la Sorbonne ; mais 
jamais on n'a qualifié établissement eeclésiasUque un 
couvent de carmélites, une maison de Sœurs de cha- 
rité, pas même un monastère de chartreux ou de 
bénédictins. 

t Que si nous consultons l'esprit général de la lé* 
gislation » nous trouvons que la loi a consacré le prin- 
cipe, qu'il pourrait exister en France des Sociétés de 
tous les genres, d'agriculture, de commerce, d'arts, 
de sciences» de charité, de bienfaisance, d'utilité pu- 
blique, avec capacité pour la jouissance et l'exercice 
des droits civils. Or, dans qui la loi reconnatt-elle le 
pouvoir de créer ces sociétés, de leur donner dans 
r£tat une existence légale ? c'est dans le Roi. 

• Qu'une association soit industrielle, scientifique. 
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bienbÛMite, reKgieose , qu'importe : le but et les 
moyens sont divers ; le principe et son application 
sont les mêmes. La loi trace les règles générales ; le 
Roi les applîi{tte. Et certes^ liH'sque le pouvoir royal 
ne s'exerce que dans les limites déterminées par la 
loi, pour en préTcnir les écarts, comme dans la cir- 
constance présente» il ne semble que la prudence 
humaine doit £tre satisfaite. Le législateur doit bien 
aller au-devant des abus probables ; il ne doit pas 
avoir la prétention de prévenir tout abus possible. 
Ce serait vouloir éviter ce que la faiblesse humaine 
rendra toujours inévitable. 

» Une question fondamentale se présente la pre- 
mière, dit le Bapporteur de la Commission des 
Pairs; c'est celle qui, depuis assez long-temps, divise 
beaucoup de bons esprits , qui a déjà été discutée 
dans la Chambre, de la manière la plus approfondie, 
et qui semble, cette fois, devoir être définitivement 
décidée. On ne saurait laisser davantage en suspens 
ce qui intéresse tout-à-la*fois les droit de la préroga* 
tive royale, dépôt toujours sacré pouv la Chambre des 
Pairs, et le mode d existence d'une classe nombreuse 
de personnes estimables , vouées aux fonctions les 
plus touchantes, etauxquelles tous s'accordent à payer 
un tribut d'intérêt et de respect. 

* Est*ceau pouvoir législatif tout entier, c'est-à- 
dire au domaine de la loi , ou bien au Roi seul, pro- 
cédant par les formes les plus solennelles de la haute 
administration , par ordonnance royale, que doit ap 
partenir rautorisatîon des congrégations religieuses 
de femmes ? 

» Le Gouvernement qui avait déjà pris Tinitiative 
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i cet égard » dans ta sessioB préoéden%e , qui a 
caeillir toutes les lumières d*uQe disouAsioa pixv 
longée» et y joindre^de nouvelles méditatioiifl, persiste 
dans la même opinion , que œs congrégations doivent 
dtre autorisées par des ordonnances rojrales. 

•9 Votre* GommissioQi après un mûr esamen, a em- 
brassé cette opinion » que je suis ehargé de tous ei« 
primer avec la mdma franchise que Ta énoncée 
!!• le ministre des Affaires Ecclésiastiques^ dans son 
Exposé des Motifs, tout erapreintdece caractère. Nous 
allons TOUS reodre juges de nos motifs. 

* Un premier principe nous a servi de guide; il faut 
assurer au pouvoir royal une attribution quelconque 
qui est dans son ressort naturel , toutes les fois qu'il 
n'y a pas dans la Charte une exception , une déro^ 
gation formelle : rien n'est plus conforme à l'esprit 
de cette loi fondamentale, au principe de nptre Gou* 
vernementj qui est éminemment monarchique ^ enfin 
aux dovoira e^ aux intentions de la Chambre des 
Pairs, gardienne héréditaire de. la prérogative royale ; 
or> par la ua turd mâme des choses, 1 autorisation ne p'é- 
sentQ aucun des caractères de la loi^ c'est-èt-dire, d une 
règle qui statue sur l'universalité des choses , ou sur 
l'univ^nalité des personnes. Il s'agift seulement d'ap- 
pliquer la règle, une fois posée» à des cas parti* 
cuUei^qui peuvent plus ou moins varier ; ce qui cons- 
titue é^ideiumaoi Vautorité executive, administra tive« 
qui appartieut an Aoi :soal^ 

• Mans avons trouvé une démonstration de plus 
de cette vérité dans le:genre démesures préparatoires 
qui doivent précéder l'autorisation, et lui servir de 
garaotie. C'est une corre^ondance avec L'évdque dio- 
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céiaia, des enquêtes faites dans les divers départe- 
mens, des informations prises parles préfets et autres 
administiateurs qui sont tous en rapport uTec la 
seule puissance executive. Rien n'est plus étranger k 
la puissance qpii fait les lois. 

» Notts n'avons pas admis les inductions qu'on a 
voulu tirer dans un sens contraire, des exemples de 
notre ancienne législation » et de l'enregistrement par 
les parlemens, des lettres-patentes portant établisse* 
ment des communautés religieuses.. La discussion 
récente et approfondie qui ne peut pas manquer 
d'âtre encore présente à vos esprits, a laissé dans les 
nôtres ces résultats : i^ que l'enregistrement était 
une forme de publicité commune à beaucoup de dis« 
positions qui évidemment n'étaient pas des lois» 
mais étaient du. ressort du pouvoir exécutif; s'*4{ue 
ces lettres-patentes , ahciennement employées, pou* 
vaient se distinguer des autres édita ou déclarations 
qui avaient un caractère d'intérdt plus général, par 
plusieurs traita marquans, entr'autres par le droit 
laissé aux parties intéressées .de former opposition. 

a Ici d'ailleurs, s'est présentée à nous une pensée 
qui se reproduit plus d'une fois dans le même examen : 
c'est qu'une sage légulation doit être appropriée aux 
besoins du pays et des temps s c'est que les mêmes 
précautions, les mêmes formes restrictives ne sont pas 
également applicables à l'époque où des établissemens 
peuvent devenir trop nombreux et trop riches; ec à 
répoque où il Êiut les récréer , les encourager, les 
préserver d'un dénuement absolu. . 

• L'autorité de la loi de janvier 1817 n'a pas arrêté 
votre Commission dans ce qui lai a semblé ^uie 
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marche progressive et légitime d^aniélioration. Il est 
permis, il est. utile de modifier une - loi qui>doit re- 
celer en ellerméme quelque embarras , quelque diffi- 
culté cachée» puisque placée successivement entre les 
mains de plusieurs administrateiurs qui devaient dif- 
férer plus ou moins de manière de voir., elle n'a ja- 
mais eu de véritable exécution, du moins pour ce 
qui concerne la reconnaissance des communautés re* 
ligieuses. 

9 Ne craignons pas d'énoncer franchement unfidt 
sur lequel j'invoque et vos souvenirs et vos procès- 
verbaux : la discussion en 1817, fut peu développée 9 
quelques explications furent demandées ; on se con- 
tenta de quelques réponses qui tendaient à tout con- 
cilier. Le noble Rapporteur de la Commission d'alors, 
tout en s'accordant avec le ministre à penser que la 
reconnaissance formelle par la loi^ dune communauté 
religieuse, lui donnerait une plus solide garantie, 
déclara positivement qu'il lui suffisa^ d'être auto^ 
risée par une ordonnance , pour étré'capable de te^ 
cevoirdes donations (i). 

» Vos Seigneuries conçoivent que le principe qui 
nous a dirigés^ s'oppose également au système mixte, 
qui consiste à exiger l'intervention de la loi pour les 
congrégations nouvelles ou les congrégations-mères, 
en laissant aux ordonnances l'autorisation des établis- 
semens du même ordre ou affiliés. 

» Plusieurs inconvéniens seraient sans doute par là 
évités, entr autres celui d'une trop grande multiplicité 
de lois. Mais il reste toujours, dans notre opinion, 
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la confasion des deux potiroirs qui doivent être dis- 
tincts» et l'empiétement sur (Celui dont la prërogative 
nous est sacrée. 

» Le principe une fois admis, de lautorisation par 
les ordonnances royales , les art. 9 et 3 de la loi pro- 
posée nous ont paru contenir les moyens les plus 
simples d'appeler leslnmières^ de se préserver des 
abus, et d'assurer un eiamen suffisamment appro- 
fondi, sans recourir à des formes trop lentes et trop 
difficiles. 

» Aucune congrégation religieuse de femmes ne 
sera autorisée que lorsque les conditions de son exis- 
tence et ses moyens de se rendre utile , auront reçu 
la double sanction des autorités religieuses et civiles* 

» Les étâblissemens de cette congrégation autorisée 
ne pourront se multiplier^ ou se fixer dans les divers 
lieux y qu'en raison des convenances particulières sur 
lesquelles les autorités locales doivent être d'abord 
consultées, et dont la décision définitive appartient au 
cbef suprême de l'administration* » 

ARTICLE 3« 

Il ne sera formé aucun établissement d'une 
congrégation religieuse de femmes déjà autori- 
sée, s'il n'a été préalablement informé sur la 
convenance et les inconvénients de l'établis* 
sèment (i), et si l'on ne produit, à l'appui de la 
demande , le consentement de l'évéque diocé-< 
sain, et l'avis du Conseil municipal de la com-^ 
muue où l'établissement devra être formé. 
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L*aut0risation spéciale de form»* rétablisae- 
ment sera accordée par ordonnance du Roi, 
laquelle sera insérée dans quinzaine au Bulletin 
des lois (2). 



[i) Le baron de Barante ne trouyant pas suffiflam* 
ment désignée dans le premier paragapbe> Tinfonna- 
tion de cormnodo et incommoda y proposa, pour la ca- 
ractériser dayantagei d'intercaler dans le paragraphe 
dont il s*agit, apràs ces mois : êil n*a pas été pria\a^ 
blement informé , ceux-ci : devant le Juge de Paix* 

M. Lanjuinais youlait charger de l'information un 
magistrat d'un ordre plus élevé « et M. de Bonnay pro- 
posa de dire seulement que l'information serait faite 
dans la forme ordinaire \ enfin M. le duc de Brissac 
invoqua la question préalable sur les différentes pro-^ 
positions» et la Chambre l'adopta. 

(a) Une fols qu'une congrégation est reconnue, 
porte l'Exposé des Motifs, il ne s'agît plus d'examiner 
les statuts de chaque établissement particulier qui 
peut en fiiire partie , mais bien d'examiner s'il y a lieu 
à l'autoriser. La loi proposée s'attache à écarter en 
cette matière, toute précipitation qui pourrait amener 
des regrets. Une enquête sera faite sur la convenance 
et les inconvéniens de l'établissement projeté ; le 
consentement de l'évêque diocésain sera demandé ; 
Fautorité locale sera consultée. La loi va plus loin 
encore , elle fournira une ressource contre la surprise 
et l'erreur : après que l'ordonnance d'autorisation aura 
été publiée, il sera permijf aux parties intéressées de 
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se pourvoir, par la yoie d'opposition » dans lès trois 
mois après la pabllcation. Il se peut que cette ttie- 
5ure paraisse sévère, mais on peut diieque la sévérité 
de Texamen qui aura précédé la formation de l'éta- 
blissement sera une garantie de plus de sa stabilité *• 

Le projet portait , article 3 : Nulle congrégation 
religieuse de femmes ne pourra former d'établisse- 
ment, s'il n'a été préalablement, etc. 

Cette rédaction fut changée par la Gommision de 
la Chambre des Pairs. La Rapporteur dit : Nous ay^n^ 
cru que l'article S serait plus correctement rédigé 
arec un très-faible changement qui le ferait commen- 
cer ainsi : II ne sera formé aucun établissement dNme 
congrégation religieuse de femmes déjà autorisée, s'il 
n'a été préalablement informé, etc. 

L'amendement fut adopté. 

M. le duc de Yalentinois proposa sur le même para- 
graphe une modification plus importante. « Sa dispo- 
sition exige, comme condition indispensable de tout 
établissement religieux , dit'il, le consentement de tévé* 
' que diocésain , et ce même consentement est exigé par 
îart. 6 pour la révocation des ordonnances d'autorî** 
satiun. Le danger d'une disposition aussi absolue, et 
l'obstacle invincible que » dans certain cas, elle pour- 
rait apporter à l'exercice de l'autorité royale , ont été 
jsignalés, dès l'ouverture de la discussion , par le no- 
ble Pair qui le premier a parlé sur le projet. Il au- 
rait sans doute proposé d'y remédier, si » déterminé à 
voter le rejet absolu de la loi , il n'eût regardé comme 
inutile toute proposition d'amendement. Dans le cours 
de la discussion , au contraire , cette disposition 

' 1 Ce denlei' panoplie Ait supprimé» Fidê page 6s. 
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a été présentée par le ministre même à qui se troave 
spécialement confiée la défense du projet , comnae 
pouvant offrir dans plusieurs occasions une barrière 
inutile. Sans entrer ici dans l'examen des principes 
qu'il a développés à cet jégard, je me contentecai 
d'observer que ma conviction n'en a point été ébian- 
lée. Je persiste à penser que les mesures destinée» 
à garantir aux établissemens religieux une stabilité 
dont plus que personne je reconnais le besoin , ne 
doivent porter aucune atteinte au libre exercice de 
la prérogative royale , et que pour le repos de la so* 
ciété, il faut surtout écarter des lois qui la régissent, 
toute occasion de conflit entre les grands pouvoirs. 
C'est, dit-on, pour rendre à l'autorité administrative 
une attribution dont elle a été mal à propos dépouil- 
lée ; c'est pour fixer» en les replaçant sur leur ancienne 
base, les limites de la compétence législative, qu'a été 
soumis à la Chambre, le projet dont elle s'occupe; 
pourquoi donc apposer dans ce projet à l'exercice du 
pouvoir royal une restriction inutile ? pourquoi subs- 
tituer un nouvel obstacle à celui qu'on se propose de 
détruire? Il est remarquable en effet, que le défaut 
de consentement de 1 evéque diocésain équivaudrait, 
dans le système du projet; à la non adoption des 
Chambres dans le système de la législation actueUè. 
Malgré tout le respect dont je fais profession pour 
l'autorité épiscopale, J0 ne pense pas qu'une pareille 
compétence doive lui être attribuée. L'amendement 
qui vient d'être adopté sur l'aiticle a , et qui réscjrvis à 
la puissance législative lautorisation des établissemims 
religieux postérieurs au x* janvier xSaS; fortifio en- 
core mon opinion à cet égard , tout ce qui a été dit en 
faveur de l'autorité royale s appliquant également au 
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fKmvoir législatif. « Dans cet état de choses, et pour 
obvier aux inoonvéniens de la disposition qu'il atta- 
qua , le noble Pair proposa de substituer dans le para- 
graphe de l'article 5» à ces mots : le consentement de 
tivéfie diœieain , ces autres mots : Caçis de révéque 



H. le vicomte Laiipé estima, an contraire , que cet 
amendement entraînerait plus d'abus qu'il n'en saurait 
prévenir. Son auteur a reproduit la doctrine professée 
par un autre orateur^ sur la plénitude de liberté qu'on 
doit laisser à la prérogative' royale , et sur l'inconvé- 
nient d'en gâner l'exercice par de trop fortes barrières. 
Hais cet oiateur n'avait eu en vue, dans ses observa- 
lions, que la disposition de l'article 6, et ce n'est pas 
ici le lieu de l'examiner. Quant à celle de l'article 5« 
le noble Pair ne peut apercevoir aucun inconvénient 
dans son adoption. Il faut distinguer entre l'institution 
religieuse d'un ordre monastique ^ et la capacité civile 
dont il peut être investi. Celte dernière est entière- 
ment du ressort de l'autorité temporelle, mais on ne 
peut contester à l'autorité ecclésiastique le droit de 
.régler tout ce qui concerne lé spirituel, et l'opinant 
accorde à ce mot une grande latitude. A quel danger 
ne s'eiposerait*on pas en autorisant , contre l'avis de 
l'évAque diocésain , une communauté religieuse, dont 
la règle , après tout , pourrait ne pas être conforme 
aux maximes de l'église et aux lois canoniques? La 
crainte d'un tel danger ne permettra pas sans doute 
au noble auteur de Tamendement d'insister sur son 
adoption. 

D'après ces considérations, l'auteur de l'amende- 
ment retira sa proposition , en ce qui touche Tart. 3, 
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se rëserrant toutefois de la reproduire sur Tartide 6i 
M. le baron Moùnier proposa de supprimer, par 
▼oie d'amendement I le dernier paragraphe de l'article 
en discussion. Ceparagrapheien accordant aux parues 
intéressées la faculté de se pourvoir par opposition » 
tx)ntre l'ordonnance qui aurait autorisé un établisse- 
ment religieux , pendant trois mois , à compter de la 
publication de cette ordonnance « étabKt ainsi au 
préjudice de l'autorité ro]fale^ une sorte de contrôle 
rétroactif sur les actes qui en sont émanés; C'est sans 
doute par assimilation à nos anciennes formes qui 
admettaient ce contrôle ; en matière législative par les 
remontrances des parlemens; en matière administra- 
tive 9 par Topposition des tiers, que l'on a cru devoir 
insérer dans le projet une semblable disposition ; mais 
elle ne peut accorder avec nos institutions actuelles. 
Aujourd'hui le contrôle dont peuvent être suscepti* 
bles les actes dé l'autorité publique « ne suit point la 
décision ; il la précède et la prépare. C'est durant 
rinsûtution même à laquelle donne lieu l'autorisation 
projetée d'un établissement, que doivent se foire en- 
tendre tous les intérêts qui pourraient en souffrir. 
Dans l'espèce particulière ; le premier paragraphe de 
l'article 3) qui prescrit une information préalable sur 
la convenance et les ineonvéniens de l'établissement 
religieux dont on demanderait l'autorisatton « offre à 
tous les intérêts, les moyens de se produire > et ne 
laisse aucun prétexte aux tardives réclamations dont 
ils pourraient s*aviser. Le noble Pair vota en conaé* 
quence le retranchement d'une disposition qui lui pa- 
rait à- la -fois inutile et dangereuse. 

Cette suppression mise aux voix fut adoptée, sans 
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égard aux observations de M. de Barante , qui pour 
mettre les divers ÎDtëxéts ft portée de se faire en- 
tendre, voulait qu'on rétablit les formes particulières 
établies par les anciennes lois, notamment l'infor- 
mation de eommodo et mcommodo. A cet égard , M. de 
IVnrtalis dit qu'il regardait comme équivalente» Tex- 
pression employée dans le projet, et qui est celle 
dont se sert dans la même acception l'édit de 17491 
et il appuya, au surplus, la suppression du dernier 
paragraphe. 

ARTICLE 4- 

Les établissetnens dûment autorisés pourront, 
avec Tautorisation spéciale du Roi (i) ; 

1^ Accepter les biens meubles et immeubles 
qui leur auraient été donnés par actes entre-vifs 
ou par acte de dernière volonté, à titre particu- 
lier seulement; 

a:" Accepter, à titre onéreux, des biens immeu- 
bles ou des pentes ; 

3^ Aliéner les biens immeubles ou les rentes 
dont ils seraient propriétaires (ri). 

(1) L autorisation spéciale du Roi. Après avoir fixé 
les conditions essentielles de l'autorisation, la loi 
traite de la capacité d^ établissetnens, relative à la 
jouissance et à Texercice des droits civils. « On a gé- 
néralement senti , dit le ministre des Affaires Ec • 
clésiastlques » qn il fallait l^r laisser une certaine li- 
berté d'acquérir et de posséder, parce qu'il fallait bien 
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lenr faciliter les moyens d'exister et de se perpétuer. 
Mais on a semblé craindre que les libéralités de la piété 
ne fussent dirigées envers eux avec trop d'abondance^ 
et qu'un zèle peu éclairé ne les enrichit, au dépouille^ 
ment des familles. Je voudrais encore^ que ces craintes 
eussent un fondement légitime, sans blâmer les moyens 
de précaution qu'elles pourraient inspirer ; je me ré- 
jouirais d'y voir un indice de la disposition des es- 
prits, à favoriser des étabUssemens que je crois si 
utiles^ et dont je souhaite la prospérité, comme chré* 
tien et comme Français. Quoiqu'il en soit, le projet 
aura de quoi calmer les alarmes k ce sujet. D*un côté, 
il porte qu'aucun établissement ne pourra recevoir , 
acquérir^ à quelque titre que ce soit , sans la permis- 
sion du Roi; et de l'autre, la capacité est restreinte 
par l'article 5 : » 

Les articles ^et 5 ^ qu'on peut regarder comme la 
seconde partie de la loi , dit le rapporteur. P., déter- 
minent les droits qui appartiendront aux congréga- 
tions, aux établissemens reconnus, et à leurs membres 
individuels ; mais quHls ne pourront jamais exercer 
qu'avec l'autorisation spéciale du Roi. Cette condition 
sage, indispensable, qui leur est commune avec tous 
les établissemens analogues dutilité publique , doit 
être présente à la pensée , pendant toute la discussion 
d'un pareil sujet , parce qu'elle offre une garantie 
réelle contre bien des craintes et des inquiétudes 
soupçonneuses , parce qu'elle est propre à rassurer 
sur les abus pénibles de ces êtres collectifs auxquels 
la société donne l'existence par une utile fiction , eti 
raison même des services qu'elle en attend. 

L'article 4» pour énoncer ces droits exercés par les 
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éttibltSMmeas autorisés, se sert des mêmes termes qui 
ont été consacrés dans la loi de janvier 1817 j et dans' 
les propositions suocessÎTes de M. le comte Ferrand et 
du gouTemement ; aceept^r , acquérir^ pomdefé 

Nous n'avons pas cru devoir nous ai^er à une re»» 
triction qui avait été proposée l'année dernière, et 
soutenue avec beaucoup de talent et de persévérance»' 
Elle consisterait à retrancher le mot accepter^ et 
bornerait les établissemens à pouvoir acquérir à titre 
onéreux , et non par actes entre-vife , ni par acte de 
dernière volonté. Ce serait d*abord donner au mot 
ctcquénr^ un sens beaucoup moins étendu que celui 
qu'il a toujours eu dans le langage de la loi , et en par- 
ticulier dans celle de 1817. 

Les communautés établies antérieurement à cette 
époque, et définitivement autorisées , ont ^vl acquérir 
dans toute la force légale de ce mot ; c'est-à-dire, ac- 
cepter des legs et des donations. Ce serait créer une * 
classe toute différente de communautés religieuses ^ 
beaucoup moins bien traitées que les premières, et cela 
sans aucun examen préalable et approfondi de leurs 
divers titres à l'intérêt de la société ; ce serait enfin 
exposer la loi aux reproches , d'accorder une sorte de 
faveur dérisoire aux commutiautés religieuses de 
femmes ; car tout le monde sait que dans l'état actuel 
des choses , elles possèdent très-peu de biens en leur 
nom, et ne peuvent guère acquérir que par des dona-' 
tions et des legs. 



(a) D<mt Us seraient prcprietaires* Voici les ternies 
dons lesquels cet article avait été conçu dans le 
projet: 
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« Article 4 9 ^^ congrégations et étahlîssemeiifl re- 
connus 9 ne pourront , sans rautorisation spéciale du 
Roit 1*^ accepter. les biens meubles et inuneubles 
qui leur auraient été donnés par acte entre^vifii , ou 
par acte de dernière volonté. 
. a.* Acquérir à titre onéreux, des biens-immeubles 
ou des rentes. 

3.* Aliéner les biens-immeubles pu les rentes. dont 
ils seraient propriétaires. 

Par un double amendement , M. le vicomte Laine» 
proposa de modifier les deux premiers paragraphes de 
Tart. 4 ) AÎQ^l qu ils sont dans la loi ( Séance du 8 
février, Houiteur, n. 4^ )• L^ modification qu il pro- 
posa au psiragrapbe premier » n^a pas seulement pour 
objet d'en rendre la rédaction plus claire par l'emploi 
d'une locution affirmative» toujours préférable aux 
équivoques que peut entraîner une disposition en 
forme négative ; son but principal est de retrancher 
de l'article, le mot congrégaUon. L'idée d^une congre* 
gâtion, lorsqu'elle n'est pas jointe à celle d'un établis- 
sement particulier, ne présente, il faut le dire, qu'un 
sens abstrait et incertain. On comprend mal , dit -il , ce 
que serait une congrégation sans établissement, et Toa 
comprend encore moins comment une pareille con- 
gréga^on pourrait acquérir et posséder. Le seul moyeu 
d'entendre les dispositions du projet, serait d'en faire 
résulter la possibilité dune possession collective^ 
commune à tous les établissemens d'une même con- 
grégation. 

Mais telle n'a pas été, sans doute, l'intention des ré- 
dacteurs du projet, et Ton ne voudra pas apparem- 
ment dpnner aux divers ordres de religieuses ^ une 
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capacité qui rendrait nécessaire pour chacune d'elles, 
une administration centrale en -dehors des établisse- 
mens particuliers^ ce qui ne pourrait être admis sans 
de graves incouTéùiens. En règle générale, les libéra- 
lités ne peuvent être faites quau profit d'un établis- 
ment particulier, et Ion n'admettrait pas, par exem« 
pie, une donation faite à l'Eglise de France* Pourquoi 
en serait-il autrement à l'égard des congrégations y et 
de quelle milité pourrait être une pareiHe latitude ? 
Le mot congrégation doit être supprimé. Quant à l'ez" 
pression dé rwonnu^ que le projet emploie , elle peut'» 
jusqu'à un certain point , présenter quelque vague » et 
paraître insuffisante pour exprimer l'idée d'une auto- 
risation régulière. C'est pour cette raison, que le noble 
Pair proposa d'y substituer celle dûment autorisé. Mais 
la modification la plus importante que contenait l'a- 
mendement^était celle qui â/lippliquait au second para- 
graphe^ et qui consistait dans l'addition de ces mots, k 
titre particulier seulement. La disposition du projet, 
dans les termes où elle est conçue , dit encore le 
même Pair, donne aux communautés, le droit dere^ 
cevoir par testament, non-seulement un objet certain 
et déterminé, un immeuble par exemple, ou une 
somme d'argent , que le droit comprend sous la déno- 
mination de legs particuliers ; mais encore ce qu'il dé- 
signe sous le nom de legs universel , ou à titre univer- 
sel; c'est-à-dire, une succession entière , ou une 
quotité déterminée dans une succession , avec tontes 
les actions actives et passives qui en dépendenté Per- 
sonne ne conteste la nécessité de donner atix commu- 
nautés religieuses , dans certaines limites , la capacité 
de recevoir , soit des donations entre* vifs qui né s'ap* 

5. 
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pliquent jamais qu'à des corps certains et décermiaéSy 
soit des legs à titre particulier. Il s'en est pas de même 
à regard des legs universels ou à titre unÎTerseL La 
faculté de les recèroir ne peut Atre d*aucun avantage 
pour les communautés , puisqu'on peut leur donner 
autant par un legs particulier que par un legs uni- 
versel on à titre universel. Mais il y aurait pour elle» 
pour la religion et pour la société , des inconvénieiis 
graves à leur accorder cette capacité. Le legs universel 
donne au légataire , la saisine de tous les biens , et 
Tezercice de tous les droits du testateur; les commu- 
nautés se trouveraient donc chargées de toutes les foi^ 
malités relatives a Touverture des successions, et obli- 
gées à suivre les contestations engagées avec le défunt, 
ou celles auxquelles le testament lui-même pourrait 
donner lieu. Ûembarras qui en résulterait pour ellee, 
«erait grand, sans doute, mais le détriment qu'en 
éprouverait la religion, et le scandale qui en. naîtrait» 
seraient plus fâcheux encore : c'en poux éviter ces in- 
oonvéniens, que le noble Pair proposa de restreindre 
aux libéralités à titre particulier , la &cnlté que le 
projet accordait aux communautés, de recevoir par 
acte de dernière volonté. 

Si cette restriction est admise par laChambre^dit-il, 
peut-être aura«t-ofi ensuite le droit de se montrer plus 
fiidle sur les modifications qui pourraient étve propo- 
sées dans llntérêt des communautés religieuses* . 

M. Petit-Perrin , Député ( Séance du 6 avril , Mo- 
niteur n. 98)1 proposa un amendement tendant à 
ajouter à la fin de cet artide » la disposition sut^ 
vante : - 

< Mais ils devront , dans tous les cas , mettre hon 
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de leurs mains » les. immeubles qui leur seront adve- 
nus à titre , sott gratuit , soit onéreux , autres que 
oeux dépendans de leur maison d'habitation-, et j 
attenant, dans le délai de cinq ans, à dater des acqui«^ 
sitions, et en employer le prix en rentes sur FEtat; 
à défaut de quoi faiire dans ledit délai , les autori- 
sations k fin desdiles acquisitions , seront comme 
QuUes et non ayenués. Ce Député développa les mo- 
tifs de ceti amendement , qui fut appuyé par M* de 
Cambon; mais il (ut lejeté d'après les observations 
de Mgr le Garde des Sceaux ^ qui s'exprima ainsi : > 

M L'ai^endement qui vous est proposé , n'aurait pas» 
comme son auteur le suppose » l'avantage d'^étre con-- 
forme i notre ancienne législation sur cette matière : 
de plus , il aurait l'inconvénient d'être en opposition 
manifeste avec la législation actuelle. 

> Je dis qu*il n'est pas conforme aux dispositions de 
notre ancienne législation : car quel est l'objet prin« 
cipal de cet amendement , de contraindre les établis^ 
semens' religieux de femmes , h mettre hors dû leurs 
mains^ dans le délai de cinq années, les immeubles 
qu'ils auraient pu acquérir, et d'en convertir le prix ^ 
en rentes, sur l'Etat. Rappelons en peu de .mots, les 
dispositions de la demiète déclaration donnée surcétté 
matière par noa £ois , avant la révolution. Il est vrai 
que la dédaratioa dont Fillnstre d'Âguesseau estFau-' 
leur, ^t dont le {fféofMnant a extrait. quelques disposi^ 
tionsr incomplètes, avait été donnée pour mettre des 
obstacles légaux aux acquisitions trop étendues d*iin-- 
mesthles, de la .part des établissemens religieux d'hom- 
mes on de femmes ; mais ces obstacles ne consistent 
que dans des^dispositions analogues à celles que nous 
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i^trouTons dans nôtre législation moderne; par ezem^ 
pie, dans la loi du mois de fëyrier 1817, les établis* 
semens , en vertu de la déclaration de 1 749 9 ne poli- 
raient acquérir des intmeubles qu'avec une autorisation 
apéciale. Qu'a de commun l'autorisation spéciale dont 
là nécessité était déjà imposée par la loi de 1817, et 
de nouveau imposée par la digue que le projet de loi 
a placée y avec robligation qu'on voudrait imposer , 
de transformer en rentes sur l'Etat, des immeubles 
que les établissemens religieux de femmes, ont acquis 
en vertu de l'autorisation du Roi ? 

ê 

. - » Il n*y a aucune parité entre ces deux positions. 
L'ordonnance de 1749 voulait qu'on ne pût acquérir à 
l'avenir ,qu'en> remplissant certaines formalités; mais 
elle ne contraignait pas les étabUssemens T^ligieux à 
aliéner des immeubles en possession desquels ils avaient 
été mis. C'est donc à tort que l'auteur de l'amende- 
ment a affirmé que cet amendement était conforme à 
l'ancienne législation. Je dis en outre , qu'il serait en 
opposition avec la législation qui nous régit aujour- 
d'hui. Je né pense pas qu'il entre dans votre intention 
de vouloir aggraver la condition des établissemens 
religieux. Loin de là, votre intention paraît être 
d'ajouter à la législation déjà existante, des disposi- 
tions nouvelles qui puissent favoriser ces établisse- 
mens et en régulariser l'existence. Cependant , qne 
voudràit-on que vous fissiez ? On voudrait vous faire 
modifier la loi de 1817 , plus qu'elle ne le sera par les 
dispositions du projet de loi. La loi de 1817 autorise 
indistinctement tons les établissemens religieux, à ac- 
quérir et à recevoir des biens meubles « des rentes sur 
l'Etat r Qt des biens immeubles, à la seule condition 
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d'oblenir préalableiiient Vautorisation du Roil Le pro- 
jet de loi ne fait autre chose, dans l'article que noua 
diiculODS p que renouveler littéralement les dispo- 
aîtions réunies dans les trois articles dont se ccnnpose 
la loi de 1817. Je me trompe: le projet de loi propose 
«me seule modification à cette loi de 181 7. Je ne serais 
pas surpris que la proposition eût été Tobjet de quel- 
ques critiques I si elle avait pour objet d'étendre les 
Acuités accordées par la loi de 1817, plutôt que de la 
restreindre. 

» Eh bien , au lieu de les étendre , la proposition 
qui TOUS est soumise les restreint; car la loi de 1817 
permettait de recevoir , toujours sous la' condition 
d'obtenir l'autorisation du Roi , toutes sortes de libé* 
ralités faites à titre universel ou à titre particulier, 
quelle que fût la nature des biens, mobiliers ou im- 
mobiliers. Que fait au contraire l'article que nous dis^ 
entons ? Il ne permet de recevoir, avec l'autorisation 
du Roi, que les libéralités qui auront été faites à titre 
particulier seulement. Ainsi , vous voyez qu'il 7 a ici 
une modification essentielle à la loi de 1817. Cette 
modification est légitime; elle est fondée sur des mo- 
tifs qui sont de nature à enchaînei votre conscience. 
Mais aller au-^elà « imposer l'obligation extraordi- 
naire qu'on vous propose aux établis5emens.religieux 
de femmes, ce serait bouleverser, le principe même 
de la loi de 1817 ; ce '^^^î^ imposer des obligations 
inexécutables , des obligations sans cause. Cependant, 
je ne prétends pas le .dissimuler:, les dispositions de 
l'amendement sont basées sur des motifs louables sans 
doute, mais qui ne se rattachent pas à des causes 
réelles. Les craintes qu'ils ont inspirées sont-elles fon- 
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Â paMle poftkm da temioiie ? Ett* il 
^'■■e flembUile disposttkMi «HliatiodniedaKi 
l^UadM ? Ces ctahliiTfrnT ^ loin 
propriétés fitincicres,ocMUDe cm le sappose^simt put* 
vies 9 ecriea nelepniwre aïeux que la loi 
ttt proposée^ car c*est pour siibfcair à leui ^.«..««.«««^ 
c'est pour la £dre cesser autant qaH dépewlde toqs , 
que les dispoâtioiBS dont la loi se compose, sont sou- 
mises à votre adoption. 

m Est- il besoin d^ ajouter d'antres dispositions ? 
Est-ce le moment de prévoir des richesses qui jamais 
se seront réunies par les éubUasemeas dont il est 
question; car il ne iaut pas perdre de vue, que déjà 
la loi de 1817 , et que la loi actuelle élèvent des obs* 
tades insurmontables aux envahissemens que fou 
crainL II ne dépend pas du donataiie et de l'établisse- 
ment ^ de grossir ces richesses ; elles ne pourront être 
accrues qti au moyen de Tautorisation royale. 

» Or , ces sortes d'autorisations sont toujours pré- 
cédées d*nne discussion approfondie dans le sein même 
du Conseil*d'ËtaL Croyei-vous que le Conseil-d'Etat 
n'avertirait pas » au besoin » de la convenance de ré- 
duire les libéralités qui auraient été faites P Croyez- 
vous que le Roi ne se refuserait pas à donner l'autori- 
sation pour des legs et des donations , s'il était vrai 
que ces legs et donations dépassassent les bornes lé- 
gitimes P • 
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. Nulle personne faisant partie d*un établisse* 
ment aatorîaé, ne pourra disposer, par acte 
entre-vifi» ou par testament, soit en faveur de 
cet établissement, soit au profit de Tun de ses 
membres, au-delà du quart (i) de ses biens, à 
moins que le don ou legs n'excède pas la somme 
de dix mille francs (2). 

Cette prohibition cessera d^ayoir son effet re- 
lativement aux membres de l'établissement, si 
le légataire ou donataire était héritier en ligne 
directe de la testatrice ou donatrice (3). 

Le présent article ne recevra son exécution ,. 
pour les communautés déjà autorisées , que si:t 
tnois après la publication de la présente loi (4) ; 
et pour celles qui seraient autorisées à l'avenir, 
six mois après Tautorisation accordée (5). 



Mgrl archevêque de Paris demanda la suppression de 
Tart. 5. c Appelé par l'assemblée à faire partie delaCom** 
mission, je m'étais applaudi, dit il, de participer, d'une 
manière plus spéciale, à la délibération d'un projet qui 
ne semblait destiné qu'à assurer aux communautés re-> 
ligieuses de femmes » une garantie de stabilité et de 
bonheur qu'elles ont droit de réclamer. Animé de cette 
pensée, j'avais cru que la seule question à résoudre était 
la question relative au mode d'autorisation : ce mode , 
une fois déterminé, il m'avait semblé que le législa-^ 
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teur devait en rester là « et remettre à des temps où dles 
seraient plus nécessaires , les mesures de précaution 
à prendre contre un luxe et une afiSuence aussi con- 
traires aux préceptes de la religion, qu'aux intérêts de 
l'Etat , mais dont les communautés sontsi loin en ce 
moment. Cependant , après avoir r^lé les conditions 
sous lesquelles chaque congrégation , cliaque établis- 
sèment doit se foriher, on veut imposer à leur cip^- 
cité, une restriction qui annule pour ainsi dire, le 
bienfait qu'on leur accorde. C'est cette restriction que 
le noble Pair croit de son devoir de combattre, comme 
contraire à notre législation , à l'intérêt des commu- 
nautés religieuses , et à celui même de la société à la- 
quelle du moins elle n'offre aucune garantie de plus 
que celles qui existent déjà. Et d'abord , dit Mgr l'ar- 
chevêque de Paris, la disposition de l'article 5 est 
contraire à la législation existante. 

» Que sont en effet les communautés dans l'état ac* 
tuel des choses ? Ce sont de simples femmes unies par 
des liens purs et solides , sans doute , mais que la loi 
ne reco|inait pas. A ses yeux , nulle différence entre la 
séculière et la régulière, ni pour la liberté d'agir, ni 
pour la capacité de posséder* Comment voudrait -on 
en faire une, seulement à l'égard de la capacité de dis- 
poser ? Lorsque le temps sera venu,derendreaux com- 
munautés leur ancien état , de reconnaître le renonce- 
ment perpétuel des religieuses au monde » et l'échange 
qu'elles voudraient faire de leur liberté contre la pro* 
tection de la loi ; alors , sans doute , la législation 
pourra mettre à ce contrat , entre la société et les re- 
ligieuses, telles conditions que la prudence lui suggé- 
rera; mais dans la situation présente, lorsqu'on veut 
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qa^eUes demeurent deTant la loi • oomme si elles n'é- 
taient pas , ne les reconnaître que pour les pri?er de 
la libre disposition des trois quarts de leurs biens ^ ne 
serait-ce pas une incohérence que rien ne peut excu- 
ser P Mab f dira*t«on, ce n'est pas sur la religieuse in-^ 
diTidneUement , c'est sur la réunion autorisée par la 
loi que porte l'incapacité, et la religieuse est assimilée, 
pour ce ca^, au clieot, au malade, au pénitent , qui ne 
peuvent disposer en laveur de leur notaire, de leur 
nuédecin, de leur confesseur , sans que pour, cela le 
droit de propriété reçoive aucune atteinti^. Si Ton 
adoptait cette assimilation, au moins ne devrait -on 
interdire les dispositions qu'à Tégard de. la commu- 
nauté , et par actes de dernière volonté seulement » 
puisque la disposition du Gode , dont on argumente, 
ne s'applique qu'à cette sorte de libéralités ? Mais il 
est facile de découvrir encore une autre inconsé- 
quence dans le projet. Il dispose » qu'aucune personne 
faisant partie d'une communauté , ne poU?r9 donner 
à cette communauté , ou à celles qui la composent » 
plus du quart de ses biens ; mais à quels signes re- 
connaltn-^t-on qu'une personne fait partie d'upe com- 
munauté religieuse ? Vivre sous le même toit, parti- 
ciper aux mêmes prières > s'asseoir à la même table « ne 
sont point des signes de profession r^oMgieuse^: com- 
ment distinguera-t-on , entre les postulentes, les no- 
vices et les professes ? Un seul moyem existe, c'est de 
s'en tenir aux vœux solennels; mais voilà donc l'admi- 
nistratioc et la justice obligées de recourir à des actes 
que la loi ne reconnaît pas, et de fonder sur ces actes» 
leurs décisions souveraines. Ce système blesse la rai- 
son , et ne saurait être admis. 
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Le noble Pair combat en second lieuj'ait. 5» comme 
contraire à rintévêt des commniiaatëS| « et à cèf égard» 
diti^il , ea proposition n'a besoin que d'être énoncée 
pour être comprise'» et il est facile d'établir que , nième 
arec ramendement de la CSommission ^ cet article com -• 
promet non*seulemeot la prospérité^ mais l'existence' 
même des 4x>mmanautés religieuses. Jusqu'à ce mo- 
ment, les communautés, celles du moins qui sont lé» 
gaiement autorisées y ont pu recevoir » sans aucune res- 
triction; et cependant, malgré cette latitude, malgré 
les privations et la sévère économie qu'elles sHmpo- 
sent, malgré les dons d'une charité inépuisable, il 
faut reconnsltre qu*à quelques esceptions pj^, elles 
sont bien plus près du dénuement que de la riobesse.* 
Tarir pour elles dès aujourd'hui » les sources du néces*- 
saire, dans la crainte d'un superflu qui n'arrivera peut** 
être jamais , n'est-ce pas se consumer en eHorts inu- 
tiles 9 pour élever une digue énorme contre un faible 
ruisseau qui suffirait à peine à rafratchir la prairie. 
< » Enfin , cette mesure contraire aux lois et fatale aux 
communautés , est-elle commandée par l'intérêt delà 
société 9 C'est ce dont il est permis de douter: quel 
motiraurait-elle en effet de craindre les libéralités 
excessives P La nécessité de l'autorisation du Roi , le 
recottiis aux tribunaux en cas de captation^ ne sont- 
ils pas des garanties suffisantes contre les $bus ^ 
ITen trouve-t-on pas une encore 7 dans la nécessité de 
recourir au pouvoir législatif , pour rétablissement de 
toute congrégation nonvelle ? Mais quand ces|[arantiea 
n'existeraient pas, i^ en est une de l'ordre le plus élevé^ 
qui résulte du caractère même des religieuses aux* 
quelles on veut imposer cette restriction , et des pas- 
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teurs qui les dirigent. C'est dans leur conscience, que 
les religieuses trouTéront bien phis encore que dans 
les lois , la, limite de leurs dispositions ; on .peut s'en 
fier asseaK à leur délieatiease^ pour croire que jamais 
leurs familles n'auront à se plaindre de ce ^'elies au- 
ront fieiit pour leurs eomiùmiautës; et cette Capitelett 
naguères encore <rffertà toua les yeux, de nobles et de 
touchans exemples du respect des religieuses pour les 
dxoiu des familles , en même temps que de leur gé^. 
néreuse libéralité. . . 

. L'orateur croit devoir citer ici en particulier, ceux 
donnés par une auguste princesse » et par nne autre 
religieuse d'une famille des plus distinguées; toutes 
deux fondatrices et prieures îe leurs monastères, qui 
pouvaient priyer leurs fiimilles d'un patrimoine im« 
mense, pour l'engloutir dans leur oloître^et qui, en 
faisant l'abandon, non-seulement deleurs e^émnces, 
mais de ce qui avait légitimement passé dan4 leurs 
mains, ne se sont réservé que ce que de hautes oonve* 
nanoes et des besoins nécessaires exigaient, potur donner 
du pain à des compagnes malheureuse» qu'elles avaieht 
isecneillies , et pour consacra à la prière et à l'expiadoa 
dea lieux vénérables par le sang deà martyrs ^ par les 
iufonunes de la royauté, et. par les pleurs de la vertu. 
•Comme si, ajoute le noble Pair, la Divine Providenœ 
avait voulu laisserdebout , et conserver par leur» mains, 
ces deux monumens si vénérables , afin de les opposer 
de nos jours et dans la suite des âges, i la détraction, 
afin de laisser, i tons ceux qui poturraient en douter 
enome , deux gages solennels et irrécusables de la bonne 
foi des religieuses et des pasleurs qui les conduis^il: 
/ss Cannes et le Temple. * ^ 
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» Si cette garantie ne paraissait pas suffisante » la res- 
triction qu'on propose serait elle* même illusoire et 
vaine; c'est sur la conscience, en effet, que repose 
l'exécution d'ue pareille loi, puisque rien n'est plua 
&cile que de l'élufder par des ventes et des donations 
manuelles. Puis donc , que l'on est obligé d en revenir 
toujours à la confiance due aux religieuses , pourquoi 
ne pas s'y abandonner entièrement ? pourquoi leur 
imposer des entraves' qui, sans être vraiment utiles à 
la société, menacent d'une ruine imminente, les com- 
munautés qu'on veut établir ? t Le noble Pair demanda 
la suppression de l'article 5 , contre lequel il s'était 
déjà énoncé dans la Commission , qu'il avait sollicité 
avec instance» de ses nobles collègues, sans pouvoir 
l'obtenir ; mais il était si convaincu de la justice de sa 
demande , qu'il ne put se résoudre à céder à la majo- 
rité, et qu'il s'est décidé à reproduire devant la Gham- 
l>re, les motifs qui lui faisaient un devoir de réclamer 
cette suppression. 

Son amendement fut rejeté, et il eu fut de même 
de celui qu'il proposa relativementau paragraphe pre- 
mier de cet article. « En admettant même la nécessité 
de restreindre, dans l'intérêt des familles, la capacité 
des religieuses, dit-il, il faut bien convenir que si les 
familles ont des droits» ces droits ne peuvent s'étendre 
qu'aux biens qui font partie du patrimoine» et non 
à ceux que la religieuse peut avoir acquis soit par les 
libéralités qui lui auraient été faites» soit par le ré- 
sultat de son travail. Que l'on réserve à la famille une 
portion importante des biens que ses ancêtres lui ont 
laissés, cela peut se concevoir ; mais n'y aurait-il pas 
quelque injustice è priver la religieuse de la Ubre 
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disposition de ces biens qu'on appelle adventifs, et 
qa*elle ne peut être tenue de rendre à la famille puis- 
qu'elle ne les a pas reçus d'elle. « Le noble Pair pro- 
posa de modifier dans ce sens le premier paragaphe 
de l'article» en substituant à ces mots : auMielà du 
quart de ses biens, ceux-ci : aurdelà du quart des biens 
qiCelle tient de sa famille. 

M. le comte de Tournon soutint le principe sur 
lequel la disposition de l'art. S est établie» et essaya 
d'apporter en même temps à cette disposition» une mo- 
dification qu'il crut être également et dans l'intérêt des 
familles et dans celui des communautés religieuses, 

« Tous les bons esprits» dit*il, ont reconnu la néces^ 
site de faire cesser l'abus des dispositions occultes ou 
fidéi«commis, qu'a multipliées depuis quelques années, 
l'état précaire où se trouvent les communautés reli- 
gieuses. On a senti que le seul moyen de remédier 
à œt abus» était d'autoriser jusqu'à concurrence d'une 
certaine quotité, des dispositions légales. Mais cette 
mesure suffit-eUe, dans les termes surtout où elle est 
présentée dans le projet ? c'est ce dont il est permis 
de douter. En donnant» en effet « aux religieuses le 
droit de disposer d'un quart en faveur de leur com» 
munauté ou des personnes qui en font partie j le 
projet n'indique aucun moyen d'empêcher que» pour 
les trois autres quarts, elles ne prennent encore des 
▼oies indirectes pour les assurer à la communauté. 

» Le but que l'on s'est proposé ne serait donc pas 
atteint, l'intérêt des familles ne serait pas suffisam- 
ment garanti. » C'est par ce motif que le noble Pair 
se détermina à présenter un système différent de celui 
du projet, et emprunté en partie au décret de 1809» 
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sur les religieuses hospitalières. Dans ce système, en 
fixant la portion dont les religieuses pourraient dis- 
poser en fiiyeur de la communauté, la loi établirait 
en même temps, qu'elles nepourraient plus disposer, 
ni par acte entre-vifs ni par testament» du surplus 
de leurs biens ^ en faveur de leurs parens au degré 
snccsseible. Ainsi aucune disposition indirecte ne 
serait plus à craindre, et la conservation de la 
portion réservée se trouverait assurée d'une manière 
efficace en faveur des familles; rien n'empêcherait de 
donner aus dispositions en fmenr des communautés, 
une latitude d'autant pins grande qu'elle ne pourrait 
jamais être excédée. 

Il ph>posa donc de fixer à la moitié des biens » la 
portion dont les religieuses pourraient disposer au 
profit de la communauté, la disposition de l'autre 
nu>itié ne leur étant permise qu'au profit de leurs fa- 
milles. Tel est le ^ens d'un amendement dont il donna 
lecture à la Chambre, et qu'il déposa sur lef bureau. 

M» le comte de Tascher proposa un amendement 
qui» selon lui, sans rien changer au sens de Farlicle» 
donnerait plus de clarté à son expression. Le premier 
paragraphe porte, que : « nulle personne faisant partie 
d'une congrégation ou établissement autorisé, ne 
pourra disposer, soit en faveur de cette congrégation 
ou de cet établissement , soit au profit de l'un de leurs 
membres, au-delà du quart de Bes biens. » Cette locu- 
tion, Cun de leurs membres^ si l'on ne consultait pas 
l'esprit d9 l'article» et si Ton ne s'attachait qu'à la 
lettre» pourrait, jusqu'à un certain point, laisser 
croire que la religieuse, après avoir disposé d'un 
quart au profit de f^$ compagnes, pourrait encore 
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disposer du surplus en fiiTeur d'antres religieuses^ 
pourvu que la fibëralitë faite i chacune d'elles n*ex-' 
cédât pas la proportion d'un quart. Cette interpréta-* 
tion erronée serait prévenue par l'addition d'un seul 
mot ; il proposa de l'ajouter à la disposition de l'ar* 
ticle, en substituant à cet énoncé: de (un de leurs 
membres 9 cet autre : dtun ou de pUisieur» de leurs 
membres. 

Cet amendement» appuyé par plusieurs Pairs, fut 
mis aux voix et rejeté ( Mon. n. 4^ , S. du 8 février ) . 

Le décret du 1 8 février 1809 I^i^^i^ ^ rhospitalière, 
rentière propriété de ses biens , avec la liberté* d*en 
disposer conformément au Gode ; mais d'après l'ar- 
ticle 10, ellenepouvcUt^ par acte entre-vifs^ ni renoncer 
h ses revenus et à ses biens , ni en disposer au profit de 
la congrégation , ni au profit de qui que ce fut. 

« L'article 5, dit M. Méchin, Député (S. du 6 avril y 
Mon. n. 97), dénature ces mesures de prudence; il 
n'est plus interdit à la religieuse de disposer par do-- 
nations entre «vifs, pourvu toutefois qu'elle ne dis- 
pose pas au-delà du quart de ses biens, à moins qucf 
la totalité du legs n'excède pas 10,006 fr. 

I» Et s'il arrivait, dit encore ce Député, que ne pou- 
vant supporter le poids des chaînes qu'elle se serait' 
imposés, la religieuse réclamât la puissance de la loi 
civile, et fût rendue au monde, que deviendraient 
ces donations prématurées? Sont-elles irrévocables, 
et la donatrice aura-t-elle payé du quart de se^ biens,- 
Fessai malheureux qu'elle aura fait de son courage et 
de sa persévérance? Les prévisions de Tarticte xd du 
décret de iSogavaienteu aus$i eYi vue la tempora- 
néité des vœux, et n'avaient pas> voulu que ITiospita- 

6 
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Hère s'engageât par d'autres actes que par des actes 
de dernière volonté , saoA influence ijétroactivemeni 
possible sur sou existeuce te^nporelle^ Plu^ je médite 
la loi y qui pour la troisièiU9 Ibis est préseutée» plua je 
reconnais qu elle n'esi pas ^mxNce parvenue à un degré 
de maturité suEGsant. > 

M» le comte de Blangy, Député (séance du 7 a^Al^ 
Moniteur n* 97), prononça le discours suivant; 
« Messieurs» en consultant L'esprit général de notre lé« 
gislatioQ, nous voyons, ^ue 1^ principe, qu'il peut 
exister en France des sociétés de touji genres* est con- 
sacré. Ces sociétés peuvent jouî^ de Tex^eroice des 
droits civils. Voilà une iMtse avouée, commune j et de 
laquelle est parti le projet de loi ifpi nou3 est soumis» 
Si les aAsociaitions dci science et de bien f aisa n ce peu- 
vent être ^vtQri^éos , pourquoi n'en pas conclure , 
pafT, I9 qaénye raison , que. les aisociaûons religieuses 
Peuvent sToir le même avantage ? La même justice , 
Messieurs t appartient à tous les sujets du Roi ; et pour, 
se yç^er à Téducatipu de la Jeunesse, ouau Mulage- 
piept de rhiim^qité souffrante, «n.estron moins digne 
de la bienveillance 4n Alonarque ? A*t^n % aux yeux 
de ses concitoyens , mQins de droits^à leut estime e( 
à leur confiance ? Non , je n'hésite pas & le. dire : ceux 
ou celles qui si^ vouent à ce pénible devoir^ méritent 
nQU-seiUement protection , ïï^è ont tous les droits à 
nos re^i^Qcts. et à nptre vénération» Gomment epm* 
prcndjpe la. frénésie d^ ces bpmmes qui les, ponrsui-* 
T^i^ avec uQ 4échatnement incQucevable ? commma 
expliquer Ijetgr con.dqite,; si ce. n'e^t par hk haluc^ 
quci leur inspire la rcligioA,, et 1» d^spcÂr qu!ik 
éprouvent du triomphe qu'elle i^mpôrte , kv«<|B'ilft 
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eomptaient et avaient tout fait pour la renyetser ?. . '. 
I^s congrégations religieuses Tiennent au secours de 
l'humanité: eile^ prennent l'homme dans son en- 
fance, et le soignent dans tous les âges de tavie ï elles 
remplissent par devoir, les fonctions les plus pénibles, 
et n'attendent de récorapensef que du bien qu'elles 
procurent , et du Dieu pour lequel elles travaillent. 

ii Ils ne sont pas si toih de nous » ttessièui's , ces 
tlWps oU les sociétés qui s'appelaient poplùlaires oWt 
contribué h là dé)K>f gairisation générale de la monaV- 
diie, à l'affranchissenient de tous pHncipés conserva- 
teur» de la foi tt de la morale. La funeste irtâiieWcb 
^'elles otstétie su^ la société^ se fait ettcôre s'eïitiV'^ 
et il ne serate pas permis de' chercher à opposer à IW- 
p¥k èe irêtii^ dotkt ftoua so'mmes encore etitôu^éâ , 
eiM princft>es' sûrs sâns' lieidquets l^hoiïinlô n'est rien , 
et sans lesquels aussi' la société ne peut trouver ûfib 
gtftaoitie de soÀ edàteiice ? 

» La loi qui' riods est soùihise , Messieurs , et qui ne 
Tegavde que- lès communautés de féirimés, né' peu*t 
portttip ombragé? à ces hoiiimes ttiquiets pour Tesquets 
les ikites BSliîgfieusei^ sont synonymes de fanatisme. Ils 
neptarent nier )é bxeilr que la sociiété eu' retire; ils eh 
B&Êk9 les témoins!., mais ils éraignenif de laisser prendre 
a« sièele ^-tme ihârche qui pouri'ait aodener à d'autres 
tfé»oltiits....Ges résultats, dans mon opinion iSoMiné- 
-vttâblés'; le dégoût du ihondé , amené par telle' cause 
^^cèsdit/ créera t6c où tard' ces* retraites paisibles 
où l'homme pieux n'aùrsl d'atitre occ\ipà'tion que dé 
s^etiti^éVeniF até^ son Dieu; oit eelui que lé remord ou 
la datfetfr y attrait amené, imploreï^a la miséricorde; 
et oii touS| poux^ le bonheur général , demanderont 

6. 
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au Ciel , de répandre ses faveurs sur la France , et la 
Camille auguste qui la gouverne. 

• Pardonnes- moi ^ Messieurs , cette courte digres» 
sion ; je reviens à la loi qui nous occupe , et pour la- 
quelle le Roi demande notre secours. Pouvons -nous 
le lui refuser ? Je ne le pense pas. 

» Que veut la loi ? admettre des règles générales 
dont le Gouvernement fera l'application. Les mesures 
qui sont indiquées , prouvent la sévérité d examen qui 
aura précédé l'établissement des communautés. Cette 
sévérité sera donc la plus grande garantie que l'on 
puisse donner à ces établissemens de leur stabilité. La 
4oiveùt encore que les biens acquis a titre jT^i^tfiit par les 
communautés, retournent aux familles des donatrices 
et testatrices , si ces communautés viennent à être 
supprimées. Les autres biens doivent être employés au 
profit des autres établissemens conservés. ..* 

• Vous voyez , Messieurs , les précautions qui en- 
tourent le berceau , si je puis m'exprimer ainsi , des 
congrégations religieuses, et celles qui président à 
leurs suppressions , et à la direction à donner aux 
biens qu'elles auraient pu acquérir. Que pouvons*nous 
désirer de plus ? La société peut-elle exiger davantage ? 
Examen qui précède l'établissement » dispositions 
pour acquérir , dispositions dans le cas de réforme ; 
voilà ce qui me parait essentiel , et ce qui doit conten- 
ter tout bomme qui est convaincu de l'utilité morale 
des associations religieuses, et qui est loin de craindre 
leur agrandissement .parmi nous. 

• Tout en votant pour la loi , il m'^t cependant im- 
jpossible. Messieurs I de ne pas reconnaître avec la 
Comoiission , que dans l'article 5 y elle n'est pas d' 
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cord avec elle-même, et avec le but auquel elle doit 
tendre. Disons -le franchement, c'est le devoir d'un 
lopl Députe : Il faut tout ou rien ; être à Dieu ou au 
monde. Une fois que l'on s'est consacre par sa propre 
volonté , au service de celui qui accepte tous les sa- 
crifices f le monde devient une terre étrangère, ou du 
moins doit le devenir pour celle qui a fait un premier 

choix De cette manière, je comprendrais bien 

mieux le système de la loi ; mais avec la possibilité de 
changer de situation, tous ne pouvez , je dirai même, 
il est injuste de changer celle d'une personne vouée 
pour un temps déterminé au service des pauvres ou 
à l'instruction de la Jeunesse. Dans le monde, où elle 
peut toujours rentrer suivant nos lois , elle peut dis- 
poser de tout c^ qu'elle possède; dans la retraite sainte 
elle n'a plus celte faculté que pour un quart. Il faut 
donc , pour récompense du service passager qu'elle 
rend à la société » torturer , si je puis m'exprimer ainsi, 
les droits civils, les lui diminuer, de peur qu'elle n'en 
abuse pour faire le bien de l'humanité pauvre et souf- 
frante, et les lui rendre entiers, pour qu'elle devienne 
quelquefois la honte et le scandale de la société , qui 
souffrira d'un pareil abus. Reconnaissons franchement, 
que dans l'esprit et le texte de la loi, il j a contra- 
diction. Le iitre eommufèautés religieuses ^ indique assez 
que ce sont des êtres voués à Dieu par esprit de reli- 
gion , et voués pour toujours. Vous leur imposez des 
règles sévères , et vous n'en agissez pas ainsi pour 
ces réunions que la loi civile régit, et qui cependant 
sont loin quelquefois de travailler pour le bien de la 
société. 
» A quel point en sommes-nbus venus ^ Messieurs ^ 
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de craindre » comme un tort fait à TEtat » les dons que 
l'on ferait à Dieu , car c'est à lui que nous dcmnona 
dans la main du pauvre ! Quel abus aronsmous k re^ 
douter ? et combien , au contraire , n avons-nous pas 
à espérer de ces pieuses libéralités ? L'Etat , permet- 
tant le libre exercice des drpits de chacun , dans les 
communautés religieuses, ferait un sacri(ce| je le 
veux, par la non circulation de qaelqu^-uos de 
ces biens; mais, quels sont ceux qu'il retirerait de aa 
condescendance, jede vrais dire de sa justice ?•«• Vous 
les connaissez tous , Messieurs; vous medispenserei; 
de les énumérer,«.^ Alors la société se trouverait. dé^ 
dommagée au centuple ; elle au^ii rempli un devoir 
qui porterait avec lui sa^ récompense : je aç puis donc 
attribuer qu'à l'esprit et aux qraintçs des jours oii nous 
vivons , la réserve que je reproche à la loi* Chaque 
bien porte avec lui sont fruit ; celui que Von veut 
faire maintenant conduira , j'espère , à celui ^e je 
désire ; je m^en rappqrte à vous , Messieurs , ^ au mi* 
nistre zélé qui nous a présenté la Ipi. 

» En ad^P^nt cependant le projet qui nousest smi:* 
mis, nous faisons un pas daqs la carrière desjimélio« 
rations : nous remplissons en panie le vœu de tous les 
bons Français, ^^i nous est exprimé d'une «aanière 
positive, par le nombre des communautés existaet au- 
jpurd'hui sur le beau sol de notre patrie ; noua £nsons 
un acte pioral , qui doit toujour» être le but du légis* 
lateur. 

* Regap^us cette loi, Messieurs, comme le premier 
hommage que nous rendons à la religion et à la foi de 
nos pères. Ressouvenons- nous que cette religion s'é* 
ûhUt en France avec Clovis ; qu'elle seule londa la 
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monarchie; ifo'elle Mule civilisa les Francs ; que, par la 
pnretë et la sublimité de sa doctrine, elle attira à elle 
tous les peuples, brisa les sceptres du paganisme, 
donna à la société chrétienne cette stabilité, cette 
fixité qui seule Contribue à son bonheur. N'oublions 
f as que» dans cette session, qui a cotuoiencé par s'oc- 
cupe» des intérêts , si j'ose le dire , du Ciel et de la 
Terre » et qui finira pat la cérémonie du Sacre du plus 
chéri des Rois ^ nous nous trouvons en regard de la 
postérité; que sur les bases que nous posons, peuvent 
s'élever encore les nouvelles prospérités de la France, 
Rappelons-nous que le siècle de Louis-le»Grand , s'é- 
norgueillit de toutes lea vertus religieuses , politiques 
et gaetribres i cherchons à les rappeler parmi nous ; 
elles y ont pris naissance, elles peuvent encore j 
grandir. Je vote pour la loi. » 

H. le comte de Gérés , Député* ( Séance du 6 
avril» Monit. n. 98 ) , combattit Tarticle 5 » qui lui 
semblait apporter avec lui un principe destructeur de 
la loi. Il pensa qu'il serait plus convenable que les 
religieuses fussent restreintes à des vœul perpétuels, et 
reçussent une dotation fixe , renonçant ainsi à toute 
succession éventuelle. 

Dans la même séance, H. le comte Duparc, D., dit 
que la loi laissait encore beaucoup à désirer, et que ce 
qui lui paraissait le plus défectueux «c'était la restriction 
aux legs et donations» prononcée par Fart. 5. « Eh quoi, 
Messieurs , ajouta-t-il , une religieuse à laquelle un 
séducteur» lui faisant oublier ses engagemens et wn, 
devoirs» penuaderait de s'enfuir avec lui » pourrait 
' lui laisser sa fortune entière , et si elle était restée ver- 
tnmle et fidèle, elle n'aurait pas pu faire, en fateui: 
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de la religion et de la vertu , la donation qu'elle ferait 
à l'immoralitë ? cela parait d'autant plus extraordi* 
naire , que d après la loi du 9 janvier 1817, ces éta* 
blissemens ne pouvaient accepter de legs., sans l'au- 
torisation du Roi. Gomment redouter de prétendus 
abus que rien ne peut faire prévoir, puisque l'Exposé 
des Motifs nous apprend que les quinze cents congré- 
gations autorisées , n'ont reçU| en 1 824> qu'une somme 
de 88,000 francs. Cette mesure exceptionnelle, que 
rien ne justifie , est d'autant plus étonnante sous le 
règne de Charles X, qu'elle empêcherait, à l'avenir, 
les personnes pieuses et riches de former ou d'agrandir 
des établissemens consacrés à la religion et à l'huma- 
Dite, tandis que la Capitale en présente déjà deux à U 
vénération et à la reconnaissance de la France cbré* 
tienne. Comment, Messieurs , cette princesse admi- 
rable qui , pendant que son auguste £imille présentait 
dans trois générations à-la-foiSy des modèles d'honneur 
etda fidélité, offrit elle-même d'abord à TAllemagnef 
et ensuite à la France , l'exemple de toutes les verttis 
chrétiennes , n'aurait pas le droit en 1896 , si elle 
existait , de fonder cette réunion de Bénédictines 
dont elle était la mère et le soutien» et qui sont dou- 
blement estimables , puisqu elles consacrent leur exis- 
tence à donner une éducation chrétienne à la Jeunesse) 
comme à expier par leurs prières , les attentats odieux 
qui furent commis sur la famille royale, pendant sa 
captivité dans la prison du Temple. 

» Eh quoi ! Messieurs, la môme exception frappe* 
rait cette digne fille de Sainte-Thérèse, qui, comme 
la princesse de Gondé , sans dépouiller sa famille , 
^vait pris seulement sur sa fortune, devenue considé* 
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rable par la perte de ses parens victimes de la révo- 
lution, les fonds nécessaires, pour acheter le couvent 
des Carmes de la rue de Vaugirard , et y entretenir 
une réunion de Carmélites, qui partagent avec elle. la 
garde des tombeaux des martyrs de la foi » dont les 
vertus et la résignation sont encore tracées en carac- 
tères de sang , sur les murs et sur les pavés de l'église 
où ces religieuses sont constamment occupées à ex- 
pier, par leurs larmes et leurs prières , les horribles 
forfaits des a et 3 septembre 179a* Ainsi donc, ma- 
dame de Sagecourt, après douze ans de restauration » 
n'aurait pas eu la faculté de laisser à la postérité^ un 
monument religieux et expiatoire qui , comme celui 
du Temple , perpétuera chez les nations futures , le 
souvenir des vertus les plus sublimes, en opposition 
aux crimes les plus atroces. Quelqu'indispensable qu!il 
me paraisse , Messieurs , de changer cet article , je 
crois devoir laisser au digne Prélat qui a présenté la 
loi, le mérite et l'honneur de l'initiative, pour la per- 
fectionner dans une autre session. 

•Nous devons d'ailleurs espérer. Messieurs , qu'un 
Gouvernement juste et fort, tel qu'il convient à la 
France , sentira l'indispensable nécessité d'offrir à 
l'ordre social, toutes les garanties possibles, en assurant 
le triomphe de la religion et d^ la légitimité , qui 
seules peuvent garantir la stabilité du trône de Saint- 
Louis, et préserver les générations futures des crimes 
et des malheurs qui ont désolé la France. II s'em- 
pressera donc de saisir tous les moyens d'exciter, pro- 
pager et conserver dans tous les cœurs, cet amour du 
Boi qui , pour la France royaliste est le feu sacré; et 
convaincu qu'il faut tout faire pour te peuple et rien 
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par te peuple ^ il «endra l'avantage et la besoio de 
protéger et multiplier daoê toutes les partie* de la 
France k leseongrêffationê religieuees et celles des Frères 
de ta Doctrine chrétienne. C'est dans cette espérance 
que je voterai ponr la loi. • 

(i) Du quart. « Par le motif énoncé en l'article pré- 
cédent, dit TExposé des Motifs, aucune religieuse ne 
pourra disposer ni eh faveur de sa congrégation, ni 
en faveur d'une de ses compagnes, au-delà du quart 
de ses biens. Si par nos lois civiles, il est permis à 
un père de famille de disposer dU quart, quelquefois 
du tiers et même de la moitié de ies biens, en faveur 
d^un étranger, au détriment de ses propres enfans, 
comment cette faculté ne serait-elle pas laissée, da 
moins' en partie, à toute religieuse, â I égard d'une 
pieuse association à laquelle elle aura dii son bon- 
heur dans la vie présente, et ses plus douces espé- 
rances en la quittant; d'une association d^ailleurs si 
précieuse à l'Eut? 

» Eh quoi ! Messieurs, ajouta-t-il, ces filles généreuses 
qui abandonnent le siècle pour s*immoler au bien de 
leurs semblables, se consacrer aux soins de l'enfance , 
dés pauvres et des malades, sont-elles donc àeii étran- 
gères arrivées au milieu de nous pour envahir nos 
fortunes? Ne sont-elles pas filles, sœurs, parentes, 
alliées du reste des Français ? ne sont - elles pas 
' françaises comme nous P Dignes de notre estime par- 
ticulière et de la reconnaissance publique, qui dwc 
pourrait les voir aVec un œil de jalousie et d'in({md* 
' tude, recueillir quelques modiques bienfaits FITest-ce 
pas servir la iiociété que de favoriser des institutions 
vi utries à la société?» 
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, (9) Ugr rarphavéqu^ de Piarif « qui dif le coBunen- 
«eraent de la disouMÎOD Mir l'arL 5, en ateit proposé 
la suppreisjon, demanda, a^nt que la Chambra dé» 
^ibëiÂt jur 4on adoption ou aon rejet (1) , à présentât 
encore, dans l'intérêt deseommnnautés religienaes» 
pn amendement qui Ini paraÎMaîl absolomeni nëces* 
saire » si l'on ne Toulait en quelque tforte réduire i 
rien le bienfait que Ton prétendait leur accorder, n dit: 
« Lorsqu'une religieuse se présente dans nu couvent^ 
il peut arriver» il arrive même fréquemment qu'elle 
n'a que bien peu de moyens d'existepce. Si tout son 
evoir se réduit, par exemple, à une rente.de aoo I., 
et que , dans ce cas mémej on restreigne au quart ee 
dont elle pei,tt disposer en faveur de rétablissement» 
comment yeut-on qu'avec les 5o fn de reqte qu'elle 
pourra lui donner, il se charge de, pourvoir à sea be* 
soins ? 

9 Autrefois les religieuses 9 quoique privées du droit 
de disposer, pouvaient, en entrant dans la commu- 
nauté /y apporter une dot qui, soit en rentes, soit 
en capital , pouvait s'élever jusqu'à une somme de 
8,000 fr. Aujourd'hui que le prix de toutes les néces-^ 
cessités de la vie est si considérablement augmenté» 
serait-ce faire trop que d'autoriser les religieuses à 
disposer en faveur de la communauté jusqu'à con- 
currence d'une rente de 5oo fr., lorsque le quart dis- 
ponible se trouverait inférieur à cette somme ? « Le 
noble Pair demanda que cette modification fût in** 
troduite dans l'article 5* 

(i) Chambre des Pairs, séance du 8 lévrier, Ifoni-* 
leur, n. 43, 
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H. le duc de Cases adoptant cette proposition , et 
reconnaissant la justesse des considérations qui la 
motivent, crut devoir proposer d'indiquer, au lieu 
d'une rente, de Soo fr., le capital de cette rente qui 
présente une somme de 10,000 fr.» et d'y ajouter la 
condition que, dans tous les cas, la libéralité ne pour- 
rait entraîner la réserve due aux termes des lois gé- 
nérales, aux ascendans et aux descendans. ( même 
séance du S février )• 

« Cette réserve ne peut, dans aucuncas, être com- 
promise, dit«il , et il faut que la loi s en explique 
formellement. » 11 proposa donc de rédiger dans ce 
sens l'amendement dont il s'agit. Selon lui, cet 
amendement se placerait à la suite du premier para- 
graphe, et pourrait être conçu en ces termes : à 
moins que le don ou legê nexcede pas la somme de 
1 o,ooOv //*•, et autant que cette somme rtexcéderait pas 
elle-même In portion disponible des biens de la donatrice. 

Cette dernière partie de l'amendement fut suppri- 
mée, de l'agrément même de son auteur, M. de Cases, 
sur les observations de M. le comte Portalis, qui estima 
que cette restriction était inutile. « La loi générale» 
en effet, dit-il, a réglé la portion disponible, et l'ar- 
ticle du Code, qui en contient la fixation suivant les 
différons cas, s'applique aux donations en faveur des 
communautés comme à toutes les autres. Une abro- 
gation formelle serait nécessaire pour qu'elle cessât 
d'avoir son effet, et il est évident que l'indication 
qu'on propose d'insérer dans le projet, du capital 
jusqu'à concurrence duquel les religieuses pourront 
disposer en faveur de la communauté, ne porte au* 
cune atteinte aux règles générales de la matière, U 
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demanda donc que l'amendement fttt réduit à ce que 
proposait originairement son auteur ( S. du 8 février, 
Monit. n. 4s )• 

« L'autorisation nécessaire du Gouvernement, pour 
l'acceptation des legs et des donations, n'eàt-elle pas 
suffi pour rassurer les familles contre l'envahissement 
de leurs biens « qu'on semble redouter de la part 
des établissemens religieux , dit le rapporteur de la 
Commission des Députés. Autrefois, dira-t-on, la loi 
était plus rigoureuse : une religieuse frappée de mort 
civile, portait une dot à la maison qui la recevait, et 
ne possédait plus rien sur la terre ; mais autrefois la 
loi reconnaissait les Tœuz perpétuels ; elle en répri- 
mait 1 infraction ; elle avouait des ordres monastiques, 
là où nous reconnaissons des congrégations religieu- 
.ses. — • Que sont aujourd'hui ces congrégations ? Des 
réunions libres de filles pieuses auxquelles on permet 
d'élever la Jeunesse, de soulager les pauvres, de con- 
soler les affligés. Leurs obligations sont fisicultatives; 
leurs liens ne sont pas indissolubles ; leurs vœux sont 
indépendans de réflexions , et c'est à raison de ces 
vœux, qu'une disposition législative vient les«xclure 
du droit commun. Nous sentons que la loi doit pro- 
téger les familles, prévenir leur spoliation. Nous con- 
cevons quel a été l'embarras des auteurs du projet de 
loi sur l'objet qui nous occupe, ajouta le même rap- 
.porteur, persuadé que le ministre qui nous présente 
cette loi, a été comme nous frappé de ce 'qu'elle 
offre d'incohérent. — Les réflexions pénibles se 
pressent ici, Messieurs, et nous ne pouvons pré* 
senter l'adoption d'une telle -disposition-, sans gémir 
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snr le t^iite héritage que la révolution a légué à la 
reataitttation. 

i G^ependant la restriction mise à la faculté pour les 
rriigieisaes, de disposer de leurs btens i ceéfse qctand le 
don ou lé legs -n'excède point le capital de lo^^^oeA^. 
*« Si la religieuse est une veuve ayant des enfant, cette 
diapoeitiôn est subordonnée à celle du Gode civil ^ qui 
ne< pevmei pas à une mère de déshéritef ses fils» -^ 
Mak, hi»rs de eette jpositiôn, cette nîesure est de tt^ute 
|ualioei| car, d'après le réncfaérissement de toutes choses, 
10,000 f r. aujbùnf Imf nerej^résentent pas les S^ooo ITa 
auBquels autrefois!» dot ^'élevait en pinceurs eouvéns. 
Ce n'est pas trop payer la pension et le repos de foute 
la vie p les soins qu'exigent la vieillesse et les Infiiw 
mités. -^ Une fille isolée, qui possédant 1 0,000 fir. lés 
placerait en Viager^ ne serait pas aceusée parpersonne 
de spolier aa fimille. » 

(3)' Bomut^kêé On a prévu le cas qui se rerfcomre 
quslquefeist, celui oit une roère devenue veui^ et sa 
fiUev seraienemefttibreâ de la même association ; alors 
#orlaiase à Voue eti rantré toni» la liberté consacrée 
pav* las • loia ( Exposé des Motift ]• 



(4) 6e dernier alinéa fut ajouté par la Commission 
de la Chambre des Pairs. Son Bnppoitenr dii;,q»e 
le but' de la; Commission , en proposant cer amen^ 
dbnent^^ovait été de laisser aux oommunaotésle temps 
nécesseire pouv régulariser les arrangemens que FéiHi 
provisoire où dtle^scr trouvaient « avait rendu indisr 
pensables t que dé^ilence de la loi sur ce point expose^ 
rait les communautés à voir passer dans des mains étran» 
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gère8> les bien$ qoe l'on sait leur appartenir, et per'« 
«oaneappareromeot ne veut arrÎTer à un pareil rémltat* 
L ameudement doit doue être adopté, dit le même Rap* 
porteur. Ajoutant eMore qu'il saimaait cette occaaioA 
de confirmer ce qu avait dit Mgr rarcheréque de Paria, 
relativement & la proposition parluiiaiteyde supprimer 
eodèrement l'artide 5. Il est vrai que cette piopofli* 
tiou a é%é présentée à la Commisâon» contimiartâl^ 
el qu elle y a été discutée avec L'attention qu'elle mé«* 
rite 2 la Comanission a même élé partagée f mais la 
QBAJorité s'étant prononcée pour le maintien de l'aria» 
cle f son Rapporteur a dû le proposer & la Ckambrd 
( Séance du 8 février» M<m. ru 43)» . . > 

' Dans In même séance» M» le comte de S^ur de- 
manda que la rédaction des deux paragraphes de l'ar-t 
ticle 5 fftt rectifiée , conformément à ce qui /avait été 
décidé pour l'ait» 4* f^ide a^jrày pages 66 et 67. .On .a 
supprimé , daaa cet article^ le mot de congrégation 
pour n 7 laisser que celui d*établissemens« Les mêmea 
raisons devaient amener ici le même ^réauUat* H 
proposa donc de supprimer dans le deuxième, para-r 
graphe de l'article S> le mot de congrégation^ qui se 
trouvait joint à cebii d'établis^emens. -— M» le comtd 
Portalis estima que le mot de congrégation ne pour- 
rait être maintenu dans l'article ^ sans que la Chambre 
parftt rapporter là décision ^'elle avait prise sur l'ar-r 
ticle: 4» Il appuya en conséquence l'amendementpro^ 
posé, qui mis aua veii. fut adopté. 

■ 

(5) Oa ne peut dire que c'est autoriser. enoci^J^ 
éluder la loi » que d'accorder aux cpmmuuautés qui 
s'étaUironr par la suite , un délai pour mettre ei^ 
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règle ce que désormais on peut et Vmn doit faire ré- 
gulièrement dès lorigine ; en effet, M. le Rapporteur 
de la Commission de la Chambre des Pairs, observa 
que c'est au moment où une communauté s établir^ et 
avant qu'elle ait pu obtenir, avec l'autorisation d*ezis* 
ter» la capacité légale d'acquérir, qu'elle est appelée le 
plus ordinairement à recevoir, soit les immeubles, 
soit .les sommes destinées à la soutenir. « Or, dit-il , 
comme elle ne peut à cette époque, ni acce|>ter une 
donation ni faire une acquisition , ilarrivera souvent 
que pour les premiers actes, on sera forcé d'avoir re- 
cours à des interpositions de personnes , et dès-lors 
un délai quelconque est nécessaire^ pour qu'après 
l'autorisation obtenue, ces premiers actes puissent être 
régularisés, sans préjudice pour l'établissement. Tel a 
été le motif par lequel la Commission se détermina, 
et dans lequel elle se crut fondée à persister. 

» L'article 5 est purement restrictif à l'égard des droits 
exercés par les membres des congrégations religieuses 
de femmes, dit encore le même rapporteur; il a été 
l'objet d'une discussion très-longue dans votre Com- 
mission : tout en s'entendant sur les principes et dans 
les intentions, on avait de la peine à les appliquer 
d'une manière qui conciliât tout à-la-fois , le dfoit et 
les convenances^ la justice et l'intérêt des familles^ 

» Votre Commission a reconnu d'abord , qu'il fallait 
des motifs bien graves, bien impérieux pour sortir du 
droit commun , pour créer une sorte de privilège né- 
gatif, pour priver d'une faculté légale, atcordée à tous, 
des personnes qui, loin d avoir démérité aux yeux de 
la société, semblent devoir attendre délie, une pro- 
tection et une faveur spéciales , soit par la faiblesse 
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même de leur sexe, soit à raison oe leur admirable dé* 
Touement pour le malheur et pour l'enfance, et de 
toutes les autres vertus qu'on s'accorde généralement 
à leur reconnaître. 

» Les célibataires des deux seies et les Teufs sans en- 
fans ^ peuvent» d'après la loi, disposer, et pendant leur 
vie et à leur mort » de la totalité de leurs biens, en fa- 
veur de qui il leur plait sans exception , et laisser dans 
la misère , des neveux ou d'autres collatéraux aux de» 
grés les plus proches» 

» On a parlé jàe deux cas particuliers et uniques , 
où la loi a prévu cette terrible captation , qui, dans 
cette discussion ^ apparaît comme si redoutable à de 
bons esprits; mais, par un respect nécessaire pour le 
droit primitif et fondamental de la propriété , la loi 
doit renoncer h prévenir une foule d'autres abus de ce 
genre , et de scandales dont gémit la morale* 

» Il n'y aurait donc que contre les religieuses, que 
la loi s'armerait d'une sévère prévoyance ! 

» Bien plus ; des pères et des mères ont la liberté 
d'appeler tout étranger au partage des biens de leurs 
enfons et, suivant le nombre de ceux-ci, de disposer 
d'une partie de leurs biens , qui peut aller jusqu'au 
tiers et même à la moitié. 

» Et une religieuse ne pourra donner que le quart 
à cette communauté , i qui elle doit peut^tre des le«» 
çons dès son enfance > de bons exemples pour tous les 
ftges ,des consolations dans le malheur , une vie douce 
et paisible sur la terre , et l'espérance la plus vive 
d'une vie meilleure ! 

> Ajoutons , ce qu'il faut toujours se rappeler , que 
la disposition de ce don , quel qu'il soit, sera soumise 

7 
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à une CQ^ditton <|uî n'a jaouâs lieu pour toutes les^o- 
i^ti0P9 ordiMires.; qu'il luifaunlffa^ubiff r««aiiien d'un 
ConMÎl composé de magisjtratt et dadmintstratears 
qui , chaque jour, dans des cas seml^ables, admettent 
ûtk réclaniAtions. des p»rens , font faire de» enquêtes « 
et cbnnent l'esemple de modifier ou de restreindre 
les dons &its aux. élabUssemens , même les plns&vo» 
lablement traités y k eeux qui sont voués à rhumanîté 
soKiffrante. 

• Mais nous n'avons pas encore dit to«tes les gènes 
imposées p«r la loi. 

» Cettte n^èm» religieuse ne sera pas ploa libre de dé* 
passer lapropcM^tion du quart» dans ses donsànne com- 
pagne » à une amie » qui peut être aossî sa parente , et 
qui ^sans aucun obstacle » aurait pu devenir la léga- 
taire 4® tout .son bien» si y de leur habitation com^ 
mune , h^ Iqi Uf» préswoait pas qu'elles sont unies par 
(Jqs liens intipies e^ iiidissolubles.. 

• Et que vos Seigneuries le remarquent: la puissance 
deoes mêmed liens n'est cependant pas reconnue posi- 
tivemmt fSiX U société ; elle ne leur prête aucune 
force; elle ne garantit pas leur durée à ces deux ètree 
entie lesquels .elle, établit des inppoEt& ezeepôqnnels ^ 
ou plutôt entre lesquels elle rompt les rapports oràî* 
naiiM de la loi.GQmmuneL 

n Ici 9 s^est encore présetnée k neus naturallement» 
œtte grave eft ioBonettse question qui» jeséeau milieu 
4e.UdiSQUSsioa de l'année derniàre, ne paraît pas enr 

oat e mûre pour le moment actuel : la perpétuité des 
vœux, ... 

. m Votre CçHem^wo» n'a poâ cru être appelée k la 
tcaiter à fond , et a imité i cet égard la sage riserve 
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observa dasi TExpcfté des moti&i oa oit plu* d'une 
fois conduit a réfét^v qaU ne £siut pas être envieux 
du temps; pent-étre , à la suite îPane exp4rienae ipd 
recommence depuis quelques années» nos enfans sont» 
ils destioés à leroiv ces vœux perpétuels j et cette mort 
civile qui , non pas toujours, mais dans les demims 
temps, en avait été la conséquence inaéparableé 

•9 IL faut observer avec franchise » que cette autce 
fiction de la loi , qui pouvait être utile, quand il aa« 
gissait de restreindre dans certaines linûtes, des com^ 
munautés richement dotées, aurait quelque diose d« 
cruel et de dérisoire pour celles qui commencent sans 
attcune fondation piûilique^ et no peuvent) pat con;* 
séquent, s'éublir et se soutenir que par ks dons vo* 
lontaires des particuliers. 

» On se refuserait i soupçonner qu'un esprit fiàish 
sophique, à qui les vœux perpétuels.inspire&t toujours 
une si grande répugnance , ne songeAt à se réconcilier 
avec eux que pour en faire une cause de ruine ^ ou 
pltttât de non existence pour ces mâmse étaUiese- 
mens auxquels il daignerait en fiiire la eoncessioii. 

> Nous avons dû ne point dissimuler k vos Sei|>nei^ 
ries , les obiections qui seront sans doute produites 
dans cette Chambre ) et qui déjà l'ont été au-dehora, 
contre la restriction proposée par le Gouvernementi 
dans lartiele 5 ; cependant , votre Commission a com- 
pris et goûté les motifs qui combattent ces o^'ectiou^ 
vous en avex entendu l'exposé; vous pouvea vousinp» 
peler encore tout ce que la précédente dieeussion leur 
a donné de dév^^oj^enient et de force» . 

» Le Gouvernement a voulu aaettiie^ profit» toutes 



/' 
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les lumières alors recueillies. Il a voulu rassurer toutes 
les craintes de la raison et de la bonne foi, sur le dé* 
pouillement des familles ] ôter jusqu'au plus léger 
préfère , aux inquiétudes simulées et exagérées ; re- 
connaître et favoriser les sentîmens naturels d'attache- 
ment poàr ses parens , que la piété et Tamour de son 
état ne font point abjurer à une religieuse ; enfin , le 
Gouvernement a désiré inspirer pour les respectables 
établissemens qui nous occupent , une juste et géné- 
rale bienveillance , au lieu de cette défiance odieuse 
que le génie du mal voudrait leur opposer. 

» Votre Commission a pensé qu'il j avait presque 
un excès de modération dans cette restriction du quart; 
après ayoir longuement discuté si elle ne vous propo- 
aérait pas de la fixer au tiers ou à la moitié , elle s'est 
décidée, à la majorité , à adopter cette f>ase impor- 
tante de l'article 5 ; mais , tout en l'adoptant , et par 
la raison même qu'elle l'adoptait, elle s'est convaincue 
que ce même article exigeait nécessairement un amen- 
dement, sans lequel il ne remplirait pas complètement 
les intentions du Gouvernement , ni celles de tous les 
hommes de bonne foi. 

» Que vos Seigneuries me permettent, à ce sujet , 
d'entrer dans quelques développemens indispensables 
pour leur fsiire bien saisir notre pensée. 

», Quand on veut améliorer et régulariser l'existence 
civile des congrégations religieuses de femmes , il faut 
se rendre compte avec franchise et simplicité de leur 
position actuelle» 

^Le législateur voudrait ignorer et ne peut pas ap- 
prouver les moyens toujours trop habiles par lesquels 
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on élude les lois existantes ; niab, aidant tout» il doit 
connaître les faits exacts qui peuvent faire apprécier 
ces lois, et servir de base à unCj^i meilleure. 

• Dans beaucoup de ces congiMgations, dans toutes 
celles qui ne sont pas solennellement autorisées , la 
propriété de tout ce qu'elles ont pu acquérir depuis 
leur récente restauration , soit par leurs travaux ma- 
nuels p soit par leurs économies ou les dons chari-^ 
tables des fidèles, la propriété môme de la maison qui 
leur sert d asile » et qui reçoit chaque jour ou des 
pauvres pour les panser, pour les soulager, ou des en- 
fans pour les instruire , est sous le nom individuel 
d'un des mefbbres de la congrégation , qui a laissé le 
tout par testament à plusieurs autres. Le choix des 
personnes sur la tête desquelles repose cette propriété 
commune, est sûrement déterminé par des considé- 
rations de prudence et de convenance, tout- à -fait 
étrangères à leur fortune personnelle , peut-être par 
une santé plus forte ou un fige moins avancé. . 

» Or, je suppose le projet actuellement proposé, de- 
venu loi de l'État et immédiatement exécuté : qu'une 
de ces propriétaires fictives vienne à mourir immédia- 
tement après l'autorisation accordée » les troii quarts 
du bien commun , de la valeur de la maison à l'ac- 
quisition de laquelle toutes, peut-être, ont fait des 
sacrifices, passeraient à des parens qui n*y ont aucun 
droit quelconque; et celles qui ont des droits véritables 
et incontestés, celles que la loi actuelle veut cepen- 
dant encourager et favoriser, vont être déponillées 
cruellement. 

» Votre |u5tice , votre humanité se révoltent contre 
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une tielle sapposiiion^etroh sent la nécesrité de dbei^ 
eher une rédiction qoi la rende iihpossible. 

» Si Ton atcorde q^è' c'est nn désir bien iégitiioe dé 
ne rien AierauxcongriEgfationsreltgieuses, de ce qu'elles 
possèdent actuellement, de ne pas leur fiiiresttbir une 
sorte d'éffel ifttroàctiF,' que toutes les Mgishtions pros- 
entent ; enfin , de prendre leur état de situation comète 
nn point de départ^ avant de passer à de^ dispositions 
nouvelles, il faut chercher le moyen légal le plus sim* 
pie , le pins clair , d'atteindre le but convenu. 

» Serait-ce des déclarations demandées à chaque conr- 
munautéy et comme un bilan qu'on exigerait d'elles-? 
Mais des Souvenirs encore trop récens donnent quelque 
chose d*odieux et d*inqnîsî^orial à Ces sortes de mesu'^ 
res 9 au secours desquelles on appelle bientôt les ser* 
mens qui troublent la conscience de ceux à qui on les 
demande, sans calmer la défiance de ceux qui les 
éxigehc. 

» De semblables déclarations deviendraient encore le 
mode presque unique d'exécution pour tous les articles 
par lesquels la loi déclarait l'intention de faire une dis- 
tinction entre les biens acquis par la communauté , et 
les biens patrimoniaux de ses membres: en cherchant 
à rédiger de tels articles , nous avons rencontré une 
foule de difficultés , et la crainte de compromettre les 
droits sacrés de la justice et de la propriété, et celle 
de nuire , contre notre intention , aux établissemens 
qu'il faut protéger. 

» Lldée qui nous a paru la plus simple , serait de 
laisser à ces congrégations, un temps convenable , soit 
après la promulgsîtion de la loi, pour les établissemens 
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aaténearement autoriséfl, ioil pour les mutreâ « après 
i'atttorîttftkiii «ccordée ^«fiti de mettre en règle y et «ous 
ua nom commun , les propriétés tjui leur appartiens 



a La Joi serait iilora dîspemée de beaucoup ûe pré** 
vîaioiM et de dispositions de détail qui, -autrement, la 
ccMBpliqueraient el l'eml^arrasBeraient. 

1» Mais les esprits quoai cherche à rassurer, ne vontr 
ils pas s'effaroucher encore 4le ce délai de ^fuelques 
mois ? N j découTriront^ils pas une sorte d'appel à 
toutes les transactions du zèle , pour dénaturer les 
hteos^ et. dépouiller les familles P Les craintes même 
les plus chiménquea , peutent ei^'cer une grande ie^ 
fliienoe dans œtse discussion. 

» Cependant > celles-ci nous ont semblé devoir dis^ 
paraître devant les simples réflexions de la bonne lot. 

• On ne sauraiteontester lempire presque meiversel 
de oe sentiment naturel qui réj^ugne à se dépouiller 
pendant sa vie de son propre bien ; les temps où nous 
aToos vécu ne Tont que tit)p justifié, en laissant de 
cruelles looertitudes siir l'avenir» en a<scontomant à 
des vieiisitudes continuelles dapis la législation : il est 
des impressions proibndes qui ^rvivent encore long^ 
temps, même après que les' espérances s*accomplisseni, 
et que la stabilité parait garantie. 

» On sait de quelle réserve usent encore aujourd'hui , 
dans leurs arrangemçns, les personnes mêmes dont 
nous nous occupons : en efFet, elles ne peuvent pas 
regarder leur sort comme complètement assuré sous les 
rapports civils, tant que la société n'a pas reconnu et ne 
maintient pas l'indissolubilité de leurs engageuens. 

«Rappelons-nous ce qui fut déclaré Tannée dér- 
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nière, à cett« même tribune i par le minisire qui était 
en état d'avoir les informations les plus exactes , sur 
rextxéme rareté des donations faites aux ccftigréga* 
tions , même autorisées. Enfin » il faut observer que le 
délai accordé par notre amendement , ne donne aux 
jreHgieuses * aucune faculté de plus , que celles donc 
elles jouissent librement depuis 1817; dans ces con- 
grégations mêmes, déjà nombreuses » qui ont reçu 
alors Tautorisation en masse. 

» Le terme de six mois nous a paru raisonnable, 
parce que tout le monde sait la lenteur presque inévî* 
table de Texpédition des affaires , et que les dona^ 
tions légales faites par les religieuses à.leur oongréga« 
tion , même pour ce qui, sous leur nom , appartenait 
réellement à la communauté, auront toujours besoia 
de recevoir l'autorisation du Roi« 

» Votre Commission vous propose donc avec cen- 
fiance^ l'amendement suivant qui serait le dernier pa* 
ragrapbe de Tarticle 5* > 

^ Le présent article ne recevra son exécution, pour 
» les communautés déjà autorisées » que six mois après 
■ la publication de la présente loi , et pour celles qui 
» seraient autorisées à 1 avenir, six mois après Tautofà* 
9 sation accordée. » 

ARTICUE 6. 

L*autorisattoa des congrégations religieuses 
de femmes , ne pourra être révoquée que par 
une loi. 

L'autorisation des maisons particulières dé-* 
pendant de ces congrégations, ne pourra être 



» *. 



« .» 



» 
* 



DES tSABUSSRXSOfB' m5 

révoquée qu^après avoir pris Vat^is do Tévéqae 
diocésain , et avec les autres f9rmes prescrites 
par Particle 5 de la présente loi. 



Il a bien fallu prévoir ce qui arrive tôt ou tard aux 
choses humaines» porte VExposé des Motifs ; tout dé- 
génère par le vice des hommes , tout s'use sous la 
main du temps ; il peut arriver qu'une congrégation 
soit supprimée. Eh bien , elle ne le sera que dans les 
formes rigoureuses et solennelles , voulues pour son 
autorisation. 

' 'La troisième partie de la loi , ou les articles 6 et 7 ; 
sont destinés à régler des circonstances qui doivent 
être infiniment rares , dit le rapporteur de la Commis- 
sion de la chambre des Pairs , mais que la prudence 
ordonne de prévoir : l'extinction d'une maison reli- 
gieuse de femmes , ou la révocation de l'autOFisation 
qui lui avait été donnée. Cette dernière mesure , qui 
ne peut être motivée que par des considérations dune 
extrême gravité, sera entourée par des précautions les 
plus scrupuleuses» des formes les plus solennelles que 
la haute administration emploie dans ses actes les plus 
importans ; ce sont les mêmes formes qui ont précédé 
et accompagné Tautorisation accordée; et rien n'est 
plus propre à rassurer ceux qui, dans leur zèle pour les 
congrégations religieuses, redoutent pour elles l'ins- 
tabilité des ordonnances , et voudraient leur assurer 
par des lois expresses une garantie plus solide* 
« L'airticle 6 parle d'autorisation révoquée* 
» Votre Commission a pensé qu'il était plus consé- 
quent et plus convenable de se servir de cette même 
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ea(pre»ioa daa# l'articde 71 qui auitimmédiateinenc» 
et de la subiStituer à celle de si^^p^n^sio^ . qui ^ dait^ 
Tétat actuel de notre législation , présente le même 
sens; car sous le règne des Bourbons, sous lenipire 
d*une sage liberté^ on ne saurait supposer aucune de 
ces mesures illégales qui teodraieut à .la gêner* 

Dans le projet, Tarticle 61 était ainsi conçu : • Taii^ 
torîsatîou des coi^égations ou maisons f eligieusea àm 
femmes» ne pourra éure révoquée que dans les forme9 
pressentes par les aiticlesa et 5 de la préieoleloiipouv 
Ui^r autorisation, ». 

Cet article est un de ceuiL sur lesquels la Gommas^ 
sion de la Chambre d^s Pairs, ne proposa aucun amen- 
dement; mais dans k Chambre des Députés* il en fui 
proposé deux, lun desquels se rattaebsità 1 aritcle 3».et 
l'autre avait pour objet, de mettre d*accord avec Tar* 
ticl^ a» celui dont il s'agit» et qiû serait rédigé dèsr 
lors, de la manière suivante ; 

» L'autorisation des congrégations religieuses des 
femmes, ne pourra être révoquée que par.une loi* 

. » L'autorisation des maisons particulières dépen* 
dantes de ces congrégations pourra être lévoquéf 
dans les formes prescrites pour leur établissement par 
l'article 3 de la présente loi» 

• L'auteur de la rédaction » M. le l^iron Pasquîer , 
fit observer que le changement qu'elle apportait aux 
dispositions de l'article 6 éuit la conséqnence néees* 
saire de celui que, sur sa proposition, la Chambre 
avait jugé convenable d'apporter aux dispositions de 
l'art, a. Cet article, dans son état aomel, réservant à 
la loi l'autorisation des congrégations, -on ne pouvait 
à l'ordonnance le pouvoir de révoquer cette 
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auCoritaUon^ et par là se^ trouve justifiée la première 
partie de laiDeiKlemeBt; la seconde n'est que la dispo- 
sition mime du projet , moins ce qui en était appli* 
cable aux congrégations , et qui transfère et modifie 
le premier paragraphe. 

9 A la vérité, Tarticle &j tel qu'il était ordinaire- 
ment présenté, se rapportant aux articles a et 3 du 
projet, et exigeant pour la révocation desautorisationà 
accordées, laccomplissement des formes prescrites par 
ces articles, on ne pouvait sans inconvénient s*en tenirà 
la rédaction originaire , puisque d'après cette rédac* 
titm la forme législative exigée par l'article a pour 
Tautorisation, serait, aux termes del article 6, exigible 
pour la révocation, il. le baron Pasquier avoua 
qu'en rapprochant les deux articles et oomparantatten- 
tivement leurs dispositions, on pouvait à toute force 
en tirer cette conséquence; mais là loi pour être 
comprise» *doit-elle exiger un effort» dit-il, et la clarté 
D est-elle pas au nombrede ses plus précieux attributs ? 
lameMement proposé n'eut-il d autre mérite que de 
fixer irrévocablement le sens de l'article 6» on devrait 
s'empresser de l'adopter, mais son adoption est indis* 
pensable, pour établir une exacte concordance entre 
cet artide et la disposition amendée de l'article a^ 
Cette rédaction fut adoptée. 

Sur le deuxième paragraphe,M. leducdeValentinois 
(séance du 8 février» Monit. n. 4^) , fit observer qu'il 
fallait dégager la prérogative royale des entraves qu ap» 
porterait i son exercice le refus du oonseatement de 
réuâpte diaeitain , si œ consentement nécessaire 
d'après l'article 5, pour la formation d'un établisse* 
ment religieux » était aussi » d'après lartiele^, nécea^ 
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saire pour sa suppression. C'est pour ronserrer dans 
ce dernier cas, au chef de l'Etat, toute la plénitude de 
son autorité , qu'il proposa de substituer à la dispost» 
fion générale de l'article 6 » qui eiige pour h sup- 
pression d'un établissement religieux l'observation de 
toutes les formes prescrites par les articles a et 3 , une 
disposition plus restreinte qui rendit nécessaire, non 
le consentôment de l'évéque diocésain , mais senlement 
son avis, 

M. le comte Portalis représenta entaini contre cette 
proposition , qu'elle était trop restrictive des droits de 
l'épiscopat; qu'il fallait sans doute conserver à Tau» 
torité royale toute sa plénitude, mais en défendant les 
droits du Monarque, il fallait aussi respecter ceux de 
la puissance spirituelle. Si les anciens exemples étaient 
ici de quelque poids, il rappellerait que pour la 
translation ou l'union des maisons religieuses, on sui- 
▼ait autrefois une forme particulière de procédure 
canonique, dont les actes ne pouvaientétre attaqués que 
par appel comme d'abus. L'instruction de cette procé- 
dure était confiée à une commission ecclésiastique , 
sur le rapport de laquelle l'évéque prononçait par 
forme de décret. Des lettres patentes s'expédiaient 
ensuite, et l'opération se trouvait consommée à la 
satisfaction et par le concours des deux pouvoirs. Que 
propose*t-on aujourd'hui ? dit-il, de supprimer ce con- 
cours et de réduire à un simple avis la part de l'évéque 
diocésain. Une semblable proposition ne saurait être 
accueillie. Dès qu'on admet dans l'Etat l'existence des 
communautés religieuses , il faut admettre avec elles 
toutes les conditions essentielles à leur régime, et la 
reconnaissance du principe entraîne celle des consé- 
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quences. Le noble pair demanda qu'on laiss&tsubsister 
pour la suppression comme pour la formation des 
établissemens religieux, la nécessité du consentement 
de Tévêque diocésain. 

Il fut répondu pa r M. le comte Lanjuinais, qu*ici la dif- 
férence des opinions venait de la confusion des termes. 
Il faut distinguer entre puissance et autorité, dit-il ; 
celle-ci conseille, mais l'autre ordonne. La puissance 
appartient aux rois, l'autorité seule aux évéques. Saint- 
Augustin le reconnaît expressément, quand il dit que 
l'Eglise ne procède que par le droit de César. Il est né- 
cessaire y il est utile, que la puissance consulte , mais 
quand elle a pris conseil et manifesté définitivement 
sa volonté , aucune résistance invincible n'en doit pa- 
ralyser l'effet. 

M.le marquis deCastellan ajouta qu'il ne concevait 
pas qu'on voulût maintenir une disposition en vertu 
de laquelle pourrait continuer de subsister dans 
l'État, une communauté religieuse dont le Monarque 
aurait jugé la suppression nécessaire. On parle d^an- 
ciennes doctrines, dit-il encore, mais n'est-ce pas sous 
leur empire qu'ont été supprimées des congrégations 
célèbres qui couvraient le sol de la France ? 

La substitution proposée du mot avis à celui du 
eonsenUmtnt fut adoptée, (séance du 8 février, 
Monit. n* 4^ )• 

ABTICLB 7. 

£q cas d'extinction d'une congrégation ou 
maison religieuse de femmes, on de révocation 
de Tautorisalion qui lui aurait été accordée, les 
biens acquis par donation entre-vifs ou par dis- 
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position â cause de mon, feront relouram de* 
natetirs oa k leurs parens ^ au degré succéssîble, 
ainsi qu'à ceux des testateurs au méiùe degré'. 

Quant aux biens qui ne feraient pas retour, 
ou qui auraient été acquis à titre onéreux» ib 
seront attribués et répartis^ moitié aux établis- 
semens ecclésiastiques, moitié aux hospices jdea 
départemeos dans lesquels se;:aieat situés lea 
ét^blissemens éteints. 

La transmissioD sent* opérée avec les «barges 
et ol^lîgatîons imposées aux précédens posses-* 
seurs. 

Dans le cas de révocation préra par le pre- 
mier paragraphe, les membres de la congréga- 
tion ou maison religieuse de femmes auront 
droit à une pension alimentaire qui sera préle- 
vée : 1* sur les biens acquis à titre onéreux; 

&** Subsidiairement y s w les biens acquisà tiure 
gratuit, lesquels, dans ce cas^ n^ feront retour 
aux familles des donateur» ou testateursqu'aprn 
l'extinction desdites pensions. 



Il est convenable que le Gouvernement, ^ue les 
agens du pouvoir soient id par&kement désintéressés» 
qu^on ne paisse les soupçonner d*avoir détruit dans 
des vues pen généreuses. Ymli pourquoi la loi pro- 
posée veut «|ue les biens «cqvis à titre gmtutc p«r la 
congrégation, fassent vetour aucfamiltes, et^nt les 
autres genres de biens tovMnt au profit des étaUîs* 



semenft utiles ( Hgr le ministre de$ Affaires Beclé*- 
Âastiques f JËzposi des motifs3 • 

Le rapporteur de la Gommissian de la Chambre 
des Pairs, après avoir proposé un amendement de 
simple rédaction sur Tart. 6 ajouta : « Nous en pro- 
posons un autre semblable dans le même article 7 , 
pour rendre plus correcte la fin du premier para- 
graphe qui ordonne le retour aux donateurs. Mais il 
est un troisième amendement plus essentiel que nous 
devons expliquer brièvement. Il nous a paru impos- 
sible que la prévoyance de la loi ne s^étendit pas 
encore plus loin que dans le projet, et qu'elle ne 
songeât pas à fixer le sort des membres individuelle 
d'une congrégation de femmes, dont lautortsation se- 
rait révoquée. La voix de la justice et de l'humanité 
se fait encore ici entendre ^sseîi haut pour que je sois 
dispensé de développer longuement nos motifs. 
L'amendement pourrait faire un dernier paragraphe 
de l'article et être ainsi rédigé : 

m Dans le cas de révocation prévu par le premier 
paragraphe, les membres de la congrégation, etc., 
auront droit à une pension alimentaire qui sera pré- 
levée, 1^ sur lesbiensacq[aisà titre onéreux ; s^ stib- 
aidiairement , sur les biens acquis à titre gratuit, 
lesquels» dans ce cas, ne feront retour aux familles 
des donateurs ou testateurs qu^après l'extinction des- 
dites pensions. » 

L'article 7 du projet, s^exprimait en ces termes : 

» En cas de suppression ou d extinction d^une^ 

congr^atîon ou maison rdigieuse de femmes , les 

bitns acquis par donation entre^vifs'ou'f^ar dispo* 

sitioB à cause de mort, feront retour unx donateurs 
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ott'te&tateuTSi ou leurs paréns, au degré- tfuccessiUe. 

» Quant aux biens qui ne feraient pas retour, ou 
qui auroierit été acquis à titre onéreux, ils seront 
attribués et répartis, moitié aux établissemens ecclé- 
' siastîques, moitié aux hospices des départemens dans 
lesquels les établissemens supprimés ou éteints se* 
raient situés. 

» La transmission sera opérée avec les charges et 
obligations imposées aux précédens possesseurs. 

Sur cet article, la Commission de la Chambre des 
Pairs proposa ainsi qu'on la vu déjà , divers amende* 
mens qui en modifiaient en plusieurs points la rédac- 
tion et les dispositions. 

Le premier , qui n'était que de simple rédaction , 
tendait à substituer dans le premier paragraphe de 
l'article y à cet énoncé : lEn cas de suppression ou dea>^ 
titiction Jtune congrégation pu maison religieuse de 
femmes , cet autre énoncé ; En cas d'extinction itunc 
congrégation ou maison religieuse de femmes ^ ou de 
révocation de l autorisation qui lui aurait été accordée» 

H. le Président mit aux voix cette substitution ; 
et elle fut adoptée par la Chambre. 

Un second amendement, qui était aussi de rédaction» 
consistait à séparer dans la disposition finale du même 
paragraphe, relatif au retour des biens donnés , ce 
qui concernait les donateurs et les testateurs, en cette 
manière. : Feront retour €Uix donateurs ou a leurs pa* 
rens au degré suceessible^ ainsi qtCà ceux des testateurs 
au même degré. 

La Chambre consultée adopta cette rédaction. 

Enfin , un troisième amendement avait pour objet 
une disposition additionnelle tendante à fixer, dans le 
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ca» de'réfooatioo» le éort des membres de la congrès 
gitioii ou miîaon rèligievae dont raiitoiimioQ aurait 
été réroquie- Cette dUpoiidon , qui se plaee oaturel* 
lemeat après le troisième et dernier paragraphe de 
l'artide était ainsi oeofue ; 

« Dans le cas dezéroeatioa pcéra par le pramier 
paragraphe» les membres de la congrégation ou maison 
religieuse de femmes, etc., {eomms dcmê la Joi) ; 
cetse disposition mise aux Toia par M. le président» 
Au adoptée par la Chambra. 

▲RTICU 8. 

Toutes les dispositions de la présente loi , au- 
tres que celles qui sont relatives à Tautorisaiion , 
sont applicables aoz congrégations et maisons 
religieuses de femmes, autorisées antérieure- 
ment à la loi du a janvier 1817. 



^i" 



Cet article fut adopté sans discussion dans les 
termes du projet (séance P., 8 féTrier, HoDÎt. n. 4a )• 

Quel sera le sort des congrégations autorisées avant 
]a loi du a janvier 1817 P Elles eentinueront d'être ce 
qu'elles sont, dit l'exposé des motifs ; rien n'est changé 
à leur égard dans ce qui concerne l'autorisation ; mais, 
pour la formation de quelque nouvel établissement , 
et leur capacité civile, elles seront régies par la pré- 
sente loi. 

L'artîele 8 et dernier, dit le rapportew de la Com» 
mission de la Chambre des Pairs , détermine le mode 
d'application de la présente loi aux congrégutions 
antérieurement autorisées. Il ne faut pas se dissimuler 

8 



Il 4 IH8TEUCTION 

que oette application en sévère, puisque celiesli &*aiii 
rien à gagoer, et qu'elles vont aubir uoe oondamuation 
nouvelle et être renfermées dans la limite étroite da 
quart ; mais on peut tout espérer des sentimens pars 
et élevés qui animent ces personnes trop loug*temps 
calomniées ; elles seront toujours prêtes à faire des sa- 
crifices au bien public et à la tranquillité des femille5« 
On a pu trouver rigoureuseï dit le rapporteur -de 
la Commission de la Chambre des Députés , la dis* 
position de l'article 8| qui soumet aux restrictions 
de Tarticle 5, les communautés autorisées antérieu- 
rement à la loi de 1817. Votre Commission a 
pensé néanmoins qu'une même jurisprudence devait 
peser sur desétablissemensde la même nature, souvent 
du même institut; elle vous propose de maintenir 
cet article» 

Instruction ministérielle relative à V exécution 
de la loi des Congrégations religieuses. 

Art« i.cr Tou(e congrégation ou maison particu* 
lière definitwemenl autorisée avant la loi du a janvier 
18179 soit par décret , soit par ordonnance royale , 
demeure reconnue, et n'est obligée , en. aucune ma* 
iiière , de demander une nouvelle autorisation. 

a. Parmi les congrégations , il en est qui existaient 
de iait avant le x S^ janvier 1 8a 5 , et qui , sans être au- 
torisées I ont pu librement se former et se propager ; 
maintenant I pour qu'elles puissent avoir une existence 
légale , et joi|ir des avantages qui y sont attachés ^ 
comme la faculté de recevoir « d'acquérir et de possé- 
der, il but qu'une demande en autorisfiition, aocom- 
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pagnëe des statuts revêtus de l'approbalion deTëvéque 
diocésain , soit transmise au ministre des Af£aiires Ec- 
clésiastiques et de rinstruction publique , si toutefois 
elle n'a été déjà adressée au Gouvernement^ dans l'in* 
tervalle du a janvier 1817 , au i.«' janvier i8t5. 

3« La communication des réglemens particuliers 
sur la discipline intérieure des maisons, tels que ceux 
qui Bxent les heures « la nature et la durée des exer- 
cices religieuse , n'est pas nécessaire il suffit de faire 
connaître les statuts, c'est-à-dire les points fondamen* 
taux qui déterminent le but> le régime général de la 
congrégation. 

4* Après que les formalités prescrites par Tarticle a 
de la présente loi auront été remplies, ces congréga- 
tions et maisons particulières » aux termes du même 
article , pourront âtre autorisées par une ordonnance 
royale. 

5. Une congrégation se compose ou d'établisse* 
mens qui reconnaissent une supérieure générale y 
comme celle des Filles de Saint-Vincent de Paul, ou 
d'établissemens qui ne reconnaissent qaune supé« 
rieure locale, et qui sont indépendans les uns des au- 
tres t encore qu'ils soient soumis aux mêmes règles 
et statuts, comme la congrégadondes religieuses ÎJr- 
selines. 

6. Pour les unes comifae pour les autres de ces con« 
grégations , lorsque les statuts qui les régissent auront 
été vérifiés et enregistrés une première fois, il suffira , 
dans la demande en autorisation de chaque. établisse*- 
ment, de déclarer que ces statuts sont adoptés et 
suivis par les religieuses qui le composent , et laiito- 
risation pourra être accordée d*après le consentement 

8. 
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éùViwèqùB diocésain et Eafis dat ooaieiiâiimiiioipQix. 

7. LèsScBivsd'éoQUetdechanlëyplaeéetdaùiui 
loai fomnii par noe commuiie^ ou ^dani tin ho^ioe^ 
B« Mnont ceûëes former an éîMiÊêement susœpûble 
d'être wMomé par le Roî^ ^'entant que Tengagemenc 
de la coof régation airec la eouHDune on Hioapico 
semit à perpiniké. 

• 8« La iuférieuffe générale d'une congrégation , con« 
•erre une eolion inMoédiate mr tous lea onjeta qui en 
dépendent ; elle a b dcok de les placer et déplioer» 
de les tranafiérar d'on étabUesement dans nn antre , de 
surreiller le r^ime intérieur et l'administration, liais 
diaqne étidiUssement n*en demeure pu moins soumis, 
dana les choses spirituelles , i Téviêqne diocésain ; cette 
leoonnaissanoe de rautorité spirituelle des ordinaires, 
doit toujours être exprimée dans les statuts. 

9* Nul établissement autorisé comme faisant partie 
d'une congrégation i supérieure générale ^ ne f eut 
s*en sépaner, soit pour s^affilicrà une antre oosgiéga* 
tioQ, eoit pour former une maison supérieure locale , 
indépendante, sans perdve, par cela seul, les effets de 
son autorisation. 

je* Tout acte émané dn Saint-Siège, portantappio* 
bation d'un institut seligiettz , ne pcmnait avoir d'efiGot 
qu'autant qu'il auraitété vérifié dans les formes voulues 
pour la publication des bulles d'institution cano- 
nique. 

1 1. Nul doute que les communautés religieuses ne 
puissent dédaier dans leurs statuts, que les membres 
qui les. composent, se lient par des vœux; mais, 
la loi cirUe ne prêtant son appui et sa force qu'à des 
«CBUX qui n'etcéderaient pas cinq ans , des statuts 
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qui eXpriiMraitfit b pcrpécn U é des TOhix ^ ne rece* 
▼nient pu dapprdbatmi lëgrie. 

la. La loi a'iDterdit poim ans religieiueft^la Ikhn 
jottiâsance de leors liîeBS^ patrimooiaiiz ^ et awtm 
qu'elles possèdent, ou qui pourraient leur ëebeotrj: 
ici , leurs droits sont ceux du reste des Fraoeais : elles 
peuveut même disposer de leurs biens , soit pay do^ 
nation , soit par testament; il n'est dérogé è leur égard 
au droit eonotiutt , que dans les eas déterminas pat 
l'artide 5 de la loi. 

iS. Hais comme il était notoire que les propriétés 
de beaucoup d'établissemens , même leur babitatioa 
avec ses dépendances , avaient été acceptées ou ac- 
quises par Tnn ou qndqacs^uns de leors membres» la 
loi â TOnlu empécber le tort que ces étaUissemens 
pourraient souifrir de Fexéeotion immédiate deeét 
article 5. En conséqeenee ^ si une religieuse yêM dis- 
poser en faveur de sa oomaniBauté , éHereste dana le 
droit commun pendant ssx mois , à dater dur a jnin 
1895 1 jour de k paomnlgatioB de la loi^ iii\ s^'âgied'é*- 
tablissemena déjà antorisés définitivement; et pendant 
six mois » à dater dn jeur de FanieiiSBtién définitif e^ 
s'il s agitd'étabBaaemens qnivexistantde fiMtan s.** jan^ 
vier iftaS » pourront élre autorisés àfeveni». 

i4« I<es religieuses doivent bien se pénétrer de oacie 
disposition si favorable à lenr communauté^ ef n» pas 
négliger d'en profiter en temps utile } il suffint pomr 
cela que la donatica. et la demande en a«torisation 
pour accepter, soient Caîies dans les délais Snfr'parlfi 
loi ; mais comme ces délai» sobft de rigueur , mat Caîa 
qu'ils seraient passés, il ne serait plus perinîsy ni* pon- 
sible» d'empêcher l'exéentiott des dispositions tts^ 
tuelles de cette loi. . 
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1 5. Les actes de donations doivent contenir renon- 
ciation des sommes dues et hypothéquées sur les biens 
cédés , pour que la transmission de ces dettes soit 
comprise dans l'ordonnance qui autorisera l'accepta- 
tion de la donation. 

i6. Tous dons et legs qui seraient faits à l'avenir à 
des établissemens de religieuses, doivent être acceptés 
par la supérieure générale des congrégations dont ils 
font partie , ou par la supérieure locale des maisons 
qui ne reconnaissent pas de supérieure générale , à la 
charge ; dans l'un et Tautre cas, de donner aux libéra- 
lités, la destination voulue par les donateurs ou tes- 
tateurs. 

17. La demande en autorisation d'accepter , sera 
transmise au ministre, revêtue de l'avis de l'évéque 
dans le diocèse duquel se trouve l'établissement dona- 
taire ou légataire; elle sera communiquée au préfet, 
pour qu'il fournisse ses renseignentens sur les récla- 
mations qui pourraient être faites. 

i8. Les dispositions des lois et réglemens qui pres- 
crivent les formalités à remplir par les établissemens 
d'utilité publique pour acquisitions , aliénations, et, 
en général pour l'administration des biens, sont appli- 
cables aux actes de cette nature concernant les 
^»»gï^gations et communautés quiserontreprésentées, 
suivant les cas, par la supérieure générale, ou par 
la supérieure locale. 

19. Conformément aux dispositions de la loi du 16 
juin i8a4 , il ne doit être perçu , pour Tenr^istre- 
ment des actes d'acquisition , de donation ou de legs 
au profit des congrégations et communautés défini- 
tivement autorisées , que le droit fixe de dix francs. 
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ao. Conformément aux dispositions de 1 article 6 de 
1 ordonnance du » avril 181 7» les acquisitions et em- 
plois en rentes constituées sur l'État ou sur les villes , 
ne sont point assujettis à la nécessité d'une autorisa- 
tion spéciale ; mais les rentes ainsi acquises seront 
immobilisées ^ et ne pourront être aliénées fans la per- 
mission du Roi. 

ai. Les préfets, ainsi qu'il est prescrit par la même 
ordonnance du a avril 1817, autoriseront l'accepta- 
tion de tout don et legs en argent ou effets mobiliers^ 
dont la valeur n'excéd.era pas trois cents francs. 

219. IjCS rostres de chaque établissement | où seront 
inscrits tous les actes , délibérations , comptes en re- 
cette et dépense, quoique sur papier non timbré , se- 
ront cotés et paraphés par la supérieure , §t tenus sans 
lacune. 

jtpproftvé par nauêj ministre Seeréiaire-tCÉtat 
au déparUment d&s Affaires ÉeeUsiastiques 
ei de Pinsêrudian publique, 

f Dfiiris t éy6que éCHermopo^s. 

* 

Parii, le 17 Juillet i8a5. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



Nous dÏTisoiu cette partie m deux pingraphes. L« 
preisier contient les Loi^i Ordonnances et Décrets, 
qu'il est ntîle de connaître, relatifs aux oommu- 
nantés ou sisocîationa religieuses ; le second ren- 
ferme l'annotatioa de diters arrêts qni ont statué 
sur eeruins points en cette matière, et la aoludoB 
des qoestions que la l(ù nouvelle fait naître. 

§1«. 

Zoû, Ordénnaaces et Décrets. 

Art. 910 ( Code civil ). Le* dispositions entre-vifit 
ou par testame&t au pro6t des hospices, des pauvres 
d'une Gonunune , ou d'ëublissemens d'utilîlë publi- 
que, n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront au- 
torisées par une Ordonnance royale. 

Décret du SoJuiUet 1804. 

AsT. i.c A compter du jour de la ptiblication àa 
présent décret , l'aggrégation ou association connue 
sous les noms de Pèrvt da la Foi , î Adorateur* de Jèau 
on Paeanan^eSf actnellament établie à Dellej, i 
Amiens, et dans quelques autres villes de France, 
sera et demeurera dissoute. 
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Sont pareillement di|w>ate8 , toutes autres aggréga- 
tionsou associations formSes sous prétexte de relîgioh , 
et Don autorisées* 

Abt. 9. Les ecclésiastiques composant lesdites aggré- 
gatioM ou associations , se retireront sous le plus bref 
délai dans leur diocèse , pour y vivre conformément 
aux lois, et sous la juridietion de l'ordinaire. 

Art. 5. Les lois qui s opposent à l'admission de tout 
ordre religieux , dans lequel on se lie par des vœux 
perpétueb , continueront d'être exécutées selon leur 
forme et teneur. 

Aax. 4* Aucune aggrégation ou association d^ommes 
ou de femmes i ne pourra se former à l'avenir sous 
prétexte de religion ^ à moins qu'elle n'ait été formel* 
lement autorisée par un décret, sur le vu des statuts 
et réglemens selon lesqueb on se proposerait de vivre 
dans cette aggrégation ou association. 

Aet. 5. Néanmoins , les aggrégations connues sous 
les noms de Sœurs de la Charité , de Sœurs Hospita-- 
Ueresy de Sœurs de Saint-Thomas y de Sœurs de Saint'' 
Charles y et de Sœurs Vatelottes, continueront d'exis- 
ter, en conformité des arrêtés des i.^ nivôse an g» 
fi4 vendémiaire an 1 1 , et des décisions des 28 prairial 
an 1 1 , et 29 germinal an 1 9 ; à la charge , par lesdites 
aggrégations I de présenter, sous le délai de six mois, 
leurs statuts et réglemens , pour être vus et vérifiés en 
Conseil «d'État » sur le rapport du Consefller- d'État 
chargé de toutes les affaires concernant les cultes. 

Abt. 6. Nos procureurs-généraux près nos Cours , 
et nos procureurs , sont tenus de poursuivre ou faire 
poursuivre , même par la voie extraordinaire, suivant 
l'exigence des cas, les personnes de tout sexe, qui 
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contreviendraient directement ou indirectement au 
présent décret » qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Art. 7. Le Grand-Juge , ministre de la justice, et le 
Gonseiller-d'État, chargés de toutes les affaires con* 
cernant les cultes, sont cliaz|[és de Texécution du pré* 
sent décret. 

Décret du aSjani^ier 1807. 

Les tribunaux ne sont pas compétens pour pro- 
noncer Cineapacité des légataires, et déclarer caducs des 
legs faits aux pauvres, ou à des Sœurs de la Charité, 
lorsque les bureaux de bienfaisance ont été autorisés 
par le Gouvernement à accepter ces legs. 

Décret du 1% février 1809, relatif aux congre-- 
gâtions des maisons hospitalières de femmes. 

Sectiobt I'*. 

t 

DUposUians GénéraUê. 

Art. 1 .«r Les congrégations ou maisons hospitalières 
de femmes , savoir, celles dontrinstitution a pour but 
de desservir les hospices , d 7 servir les infirmes » les 
malades et les enfans abandonnés , ou de porter aux 
pauvres,, des soins, des secours^ des remèdes à domi- 
elle, soniplacées sous la protection 

a. Les statuts de chaque congrégation ou maison 
séparée, seront approuvés par nous, et insérés au Bul- 
letin des lois , pour être reconnus et avoir force d'ins- 
titution publique. 

3. Toute congrégation d'hospitalières dont les statuU 
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n'auront pas été approuvés et publiés avant le i.^jan* 
▼ier 1810 1 sera dissoute. 

4* Le nombre des maisons, le costume et les autres 
privilèges qu'il est dans notre intention d'accorder 
aux congrégations hospitalières, seront spécifiés dans 
les brevets d'institution. 

5. Toutes les fois que des administrations des hos- 
pices ou des communes , voudi'aient étendre les bien* 
iiiits de cette institution aux hôpitaux de leur com- 
muneouarrondissen^entjlesdemandesserontadressées 
par les préfets à notre ministre des cultes » qui » de con- 
cert avec les supérieures des congrégations , donnera 
des ordres pour l'établissement des nouvelles maisons j 
quand cela sera nécessaire , notre ministre des cultes 
soumettra l'institution des nouvelles maisons à notre 
approbation. 

Sectiou II. 

Noviciats et Faux. 

6. Les congrégations hospitalières auront des novi- 
ciats , en se conformant aux règles établies à ce sujet 
par leurs statuts. 

7. Les élèves ou novices , ne pourront contracter 
des vœux si elles n'ont seize ans accomplis. Les vœux 
des novices âgées de moins de vingt-un ans » ne pour- 
ront ôtre que pour un an. Les novices seront tenues de 
présenter les consentemens demandés pour contracter 
mariage, parles articles i48, 149 ^ i5o, i5g et 160 
du Gode civil. 

8. A rage de vingt -un ans, ces novices pourront 
s'engager pour cinq ans. Ledit engagement devra être 
dit en présence de 1 evéque ( ou d'un ecclésiastique 
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dél^é par Téréqae ) ^ et de l'offider civil , qui dres- 
sera l'acte et le consignera sur un registre double, dont 
UD exemplaire sera déposé entre les mains de la supé* 
rieure» et l'autre, i la mmucipalité ( et pour Paris , à 
la préfecture de police. ) 

SECTioif m. 

Revenus, Biens et Donations. 

9» Chaque hospitalière conserrera l'entière propriété 
de ses biens et revenus, et le droit de les administrer 
et d'en disposer conformément au Gode ciyil« 

10. Elle ne pourra, par actes entre-vils» ni y re- 
noncer au profit de sa famille » ni en disposer , soit au 
profit de la congrégation , soit en faveur de qui que ce 
soit. 

11. Il ne sera perçu, pour l'enregistrement des 
actes de donations, legs ou acquisitions, légalement 
faits en faveur des congrégations hospitalières , qu'un 
droit fixe d'un franc. 

1 a. Les donations seront aoceptifes par la supérieure 
delà maison, quand la do nation sera fiiite aune maison 
spéciale, et par la supérieure générale , quand la do* 
nation sera fiiite à toute la congrégation* 

z3. Dans tous les cas, les actes de donatioaoulegs , 
doivent, pour la demande d'autorisation à fin d'ac- 
cepter , être remis à Tévéque du lieu du domicile du 
délateur ou testateur, pour qu'il les transmette, avec 
son avis , k notre ministre des cultes. 

i4* Les donations, revenus et biens des congréga* 
tîons religieuses, de quelque nature qu'ils soient, 
seront possédés et régis conformément au Code civil; 
et ils ne pourront être administrés que conformément 
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k oe Code ) et aux lois et réglemens «nr les ëtablisse- 
meos de bienfaisance. 

] 5. Le oompte des reirenas de chaque congrëgation 
ou maison séparée , sera remis , chaque année | à notre 
ministre des cultes. 

Setcion IV. 

Discipline* 

16. Les dames hospitalières seront , pour le service 
des malades ou des pauvres, tenues de se conformer, 
dans les hôpitaux ou dans les -autres établitsemens 
d'humanité 9 aux réglemens de Fadministration* 

. Cellesqui se trouveront hors deaerviceparleur âge ou 
par leurs infirmités^ seront entretenues aux dépens 
de l'hospice dans lequel elles seront tombées malades 
ou dans lequel elles auront vieilli* 

17. Chaque maison, et même celle du chef-lieu t 
s*il 7 en a I sera • quant au spirituel , soumise à l'évéque 
diocésain , qui la visitera et râlera inclusivement. 

18. n sera rendu compte i Tévâque, de toutes peines 
de discipline aiâorisées par les statuts, qui auraient 
été infligées. 

ig. Les maisons des Congr^tions hospitalières, 
comme toutes les autres maisons de l'État , seront sou- 
mises à la police des maires , des préfets et officiers 
de justice. 

^ aob Toutes les fois qu'ime sœnr hospitalière aurait à 
porter des plaintes sur des faits contre lesquels U loi 
prononce des peines de police oorrectionnelle, ou au- 
tres plus graves , la plainte sera renvoyée devant les 
juges ordinaires. 

ai. Notre grand* juge ministre de la justice » et nos 
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ministres des cultes y de Tintérieur , des finances, et 
de la police gënérale , sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne , de l'exécution du présent décret. 

Ordonnance du lo juin i8i4* 

LOUIS, etc. 

Sur le rapport de notre ministre Secrétaire -d'État 
de l'intérieur. — Le Roi , en son Conseil , a ordonné 
et ordonne ce qui suit: 

Akt. i.« Il n'est rien innové relativement à l'auto- 
risation par le Gouvernement, des fondations , dons et 
legs faits en biens-immeubles aux Eglises » Séminaires, 
Fabriques , Hospices, Associations religieuses, et au- 
tres établissemens publics autorisés et reconnus, et de 
ceux qui leur seront faits en argent , s'ils excèdent la 
somme capitale de mille francs; non plus qu'à celle 
attribuée aux préfets , de parais fondations , dons et 
legs faits à ces mêmes établissemens , quand la valeur 
des sommes ou effets mobiliers donnés , n excédera 
pas trois cents francs. 

Ces autorisations d'accepter, seront accordées sur 
l'acceptation provisoire des évêques diocésains, quand 
il y aura charge de service religieux, et sur le rapport 
de notre ministre chargé des cultes, quand elles de- 
vront émaner du Gouvernement. 

Art. a. Les dons et legs faits en argent , qui s'élè- 
veront de trois cents à mille francs , et ceux qui le se- 
ront en effets mobiliers , à quelque somme que puisse 
8*en porter la valeur, seront soumis pour l'autorisation, 
sur l'avis des préfets, à notre ministre chargé des 
cultes, qui pourra accorder ou refuser lautorisation. 

Aet. 3. Les arrêts et arrêtés dautorisation détermi- 
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neront Femploî des sommes données , ainsi que la con- 
senradon ou la vente des effets mobiliers y d'après ce 
qui sera jugé le plus convenable aux besoins et aux in- 
térêts des Eglises et autres établissemens publics léga- 
taires , sans qu'il y ait obligation de le faire en rentes 
sur l*Ëtat. 

Loi du. a Janvier 1817. 

Art. !•«' Tout établissement ecclésiastique reconnu 
par la loi , pourra accepter , avec l'autorisation du Roi , 
tous les biens-meubles ^ immeubles ou rentes , qui lui 
seront donnés par actes entre-vifs , ou par acte de der* 
nière volonté. 

ART. 9. Tout établissement ecclésiastique reconnu 
par la loi « pourra également , avec l'autorisation du 
Roi y acquérir des biens-immeubles ou des rentes. 

Art. 5. Les immeubles ou rentes appartenant à un 
établissement ecclésiastique , seront possédés à perpé- 
tuité par ledit établissement , et seront inaliénables, à 
moins que l'aliénation ne soit autorisée par le Roi. 

Ordonnance du 2 avril 1817. 

Art. \,^ Conformément à l'article 910 du Code 
civil , et la loi du 9 janvier 1817, les dispositions entre- 
vifs , ou par testament , de biens-meubles et immeu- 
bles au profit des Eglises , des Archevêchés et Evêchés» 
des Chapitres, des grands et des petits Séminaires, des 
Cures et des Succursales , des Fabriques , des Pauvres, 
des Hospices, des Collèges, des Communes; et, en 
général, de tout établissement d'utilité publique et de 
toute association religieuse reconnue par la loi , ne 
pourront être acceptées qu'après avoir été autorisées 
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par nous , le Consâl-d'Eut entendu , et gnr Tam 
préalable de nos préfets et de nos é?6qnes, suivant lee 
divers cas. 

L'acceptation de dons ou legs en argent on ob|eta 
mobiliers, n'excédant pas trois œnts francs, sera auto- 
risée par les préfets, 

Abt. a* L'autorisation ne sera accordée qu'après 
l'approbation provisoire de lëvêque diocésain , s'il y 
a charge de services religieux. 

Aet. 3. L'acceptation desdits legs ou dons , ainsi 
autorisée , sera faite, savoir: 

Par les évéques , lorsque les dons ou legs auront 
pour objet leur évéebé, leur cathédrale ou leurs sé- 
minaires. 

Par les doyens des Chapitres, si les dispositions 
sont faites au profit des Chapitres. 

Par le curé ou desservant » lonqa*il s'agira de legs 
ou dons frits k la cure ou succursale , ou pour la sub- 
sistance des eodésiastiques employés k la desservir. 

Par les trésoriers des fabriques , lorsque les dona- 
teurs ou testateurs auront disposé en faveur des fabri- 
ques » ou pour Tentretien des Eglises et le Service 
Divin. 

Par la supérieure des associations religieuses, lors» 
qu'il s'agira de libéralités faites au profit de ces asso- 
ciations. 

Par les consistoires , lorsqu'il s'agira de legs &its 
pour la dotation des pasteurs ou pour l'entretien des 
temples. 

Par les administrateurs des hospices , bureaux de 
charité et de bienfaisance. 

Par les adroinistrateun des collèges, quand les dons 
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OU legs auront pour objet des eoUéges, ou des foudi^- 
tions de bourses pour les étudians , ou des chaires 
nouvelles; par les maires des communes , lorsque les 
dons ou legs seront faits au profit de la généralité des 
habitans, ou pour le soulagement et Tinstructionldes 
pauvres de la commune. 

Et enfin , par les administrateurs de tous les autres 
établissemens d'utilité publique, légalement consti^ 
tués, pour tout ce qui sera donné ou légué à ces éta- 
blissemens. 

Art. 4* I^^s ordonnances et arrêtés d'autorisation , 
déterminent 9 pour le plus grand b*en des établisse- 
mens^ remploi des sommes données ^ et prescrivent la 
conservation ou la vente des effets mobiliers , lorsque 
le testateur ou le donateur auront omis d y pourvoir. 

Art. 5. Tout notaire y ou dépositaire d un testa- 
ment contenant un legs au profit de lun des établisse- 
mens ou titulaires mentionnés ci-dessus , sera tenu de 
leur en donner avis, lors de l'ouverture ou la publica* 
tion du testament. 

En attendant Tacceptation , le chef 4^ l'établisse- 
ment ou le titulaire fera les actes conservatoires qui 
seront nécessaires. 

^Art. 6. Ne sont point assujettis à la nécessité de 
Tautorisation , les acquisitions et emplois en rentes 
constituées sur l'Etat ou les villes ^ que les établisse- 
mens ci*dessus désignés pourront acquérir dans les 
formes de leurs actes ordinaires d'administration. 

Les rentes ainsi acquises seront immobilisées, et ne 
pourront être aliénées sans autorisation. 

Art. 7. L'autorisation pour l'acceptation , ne fera 
aucun obstacle à ce que les tiers intéressés se pour*^ 

9 
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▼oient par les voîes ée droit contre les dispositions 
dont Tacceptation aura été autorisée. 

Décret du 12 août 1807 qui autorise les Dames 
charitables connues dans le diocèse de Metz , 
sous le nom, de Sœurs de TEnfance de Jésus et 
de Marie, à se réunir en communauté. 

Anv. I'^ Les dames charitables connues , daas le 
diocèse de Metz, sous le nom de Sœurs de t Enfance 
de Jésus et de Marie » dites de Sainte-Chrétienne , et 
qui se consacrent à linstruction des filles de la classe 
indigente et au soulagement des pauvres malades, 
pourront se réunir en communauté, et j vivre con- 
formément aux statuts et réglemens annexés au pré- 
sent décret. 

9. Il sera tenu , dans la principale maison de lasso* 
ciation ou mère^écoUy un registre où seront inscrits, 
l'un après 1 autre et de suite*, les noms de toutes les 
sœurs composant actuellementrassociation, avec lenrs 
prénoms, âge^ lieu de naissance, leur dernier domi- 
cile, les noms, prénoms et domicile de leurs pères et 
mères, s'ils sont vivans , ou mention de leur décès» 
s'ils sont décédés. Ce registre sera coté et parafé par 
lé préfet ou le sous-préfet. €haqu6 sœur signera 
Tarticlé qui la concerne » avec la directrice générale 
et le.supérieur ecclésiastique. Il sera tenu doublé , et 
lun des deux restera déposé & la mairie du lieu. 

S Chaque fois qu'une femme sera agrégée à l'asso- 
ciation^ les engagemens qu'elle prendra seront inscrits 
sur le même registre, de la même manière et avec les 
mêmes formalités. 
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4. Il sera tenu un registre coté et parafé de même , 
dans chacun des étabUssemens particuliers de l'insti* 
tution , où seront inscrits , par la directrice particu- 
lière, les noms, prénoms, âge, domicile des pension- 
naires , si .elles en reçoivent, avec les noms, prénoms 
et domicile des pères et mères, tuteurs ou parens, 
amia ou correspondans, qui auraient placé les pen- 
sionnaires dans la maison. 

5. Les sœurs de Sainte-Chrétienne pourront rece- 
voir, avec notre autorisation donnée enConseiUd'Ëtat, 
d'après Tavis del'évêque, et sur le rapport de notre 
ministre des cultes , les legs , donations , fondations 
et constitutions de rentes qui leur seront faits , de U 
même manière et en se conformant aux mêmes règles 
que les établissemens de charité ou de bienfaisance. 

€. Toutes réclamations d une ou de plusieurs sœun 
de l'institution ci*dessus désignée , contre des actes 
d'autorité de 1 une des directrices particulières , de la 
directrice générale ou du conseil , seront portées de^* 
vantl'évêque, lequel décidera. 

7. Il j aura recours contre les décisions de Tévêque 
devant le Conseil-d*Etat , en la forme prescrite par le 
règlement sur les alEaires contentieuBes; et la com- 
mission du contentieux en fera le rapport, après qu^ 
notre ministre de la justice aura pris l'avis de notre 
ministre des cultes. 

8. Notre grand-juge ministre de la justice et nos 
ministres de l'intérieur et des cultes sont chargés,, 
chacun en ce qui le concerne, de Teiécution du 
présent décret. 
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Décret du 3o septembre 1707 qui autorise VAs^ 
sociation des Dames Charitables^ dites du Re« 
fuge de Saint-Michel. 

AaT. P'. L'association religieuse des dames chari- 
tables connues sous le nom des Sœurs de Charité 
dites du Refuge de Saint^MicIiel ^ est définitivement 
autorisée. 

s. Ses statuts sont approuvés , et seront transcrits 
sur les registres de notre Conseil-d*Etat. 

3. Les dames de Sahit- Michel ne pourront recevoir 
dans leurs maisons que les personnes soumises à lau- 
torité de la police , et qui y seront envoyées par ses 
ordres , ou qui seront envoyées par les pères ou con- 
seils de famille, dans les formes établies par le Gode 
Civil. Toutes les fois qu une. personne qui sera dans la 
maison , voudra adresser une pétition à Vautorité ad- 
ministrative ou judiciaire , la supérieure sera tenue 
de laisser passer librement ladite pétition, sans en 
prendre connaissance , et même de tenir la main à ce 
quelle aoit envoyée à son adresse. 

4« Le sous-préfet, ou le préfet dans les villes oii il 
n'y a pas de sous-préfet, ou à son défaut le maire, 
d'uite part, et notre procureur royal près le Tribunal 
Civil , ou son substitut, de l'autre , seront tenus de 
faire cbaonn ; tqus \^ trois, mois, une visite dans les 
maisons des dames du Refuge; de se faire représenter 
les registres; d'entendre même en particulier, si elles 
le demandent, toutes les personnes qui y sont; de 
recevoir les réclamations, et de veiller à ce qu'il y soit 
fait droit, conformément aux lois ; sans préjudice des 
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visites que pourront faire nos procureurs>généraux , 
toutes les fois qu'ils le jugeront convenable. 

5. La maison chef-lieu sera le noviciat général et la 
maison de retraite de lassociation. Elle est placée sous 
la direction dune supérieure générale, qui, après 
avoir été élue conformément aux statuts, sera agréée 
par nous. Cette supérieure générale nommera les su- 
périeures des maisons particulières, et désignera les 
sœurs qui seront envoyées dans ces maisons > ou em- 
ployées à divers services publics, sur la demande de 
Tadministration civile. 

6. Quand elles seront appelées par l'administration 
civile à remplir ^ soit dans les maisons de détention et 
de réclusion , soit dans les hospices , leur ministère 
de charité, elles se conformeront aux régleraens in- 
térieurs de ces établissemens : néanmoins elles ne 
cessei*ont pas de dépendre individuellement de leur 
supérieure^ 

7. Les dames de Saint-Michel sont placées, pour 
le spirituel , sous la surveillance des évêques diocé« 
sains; et pour le temporel^ sous l'autorité des préfets^ 
sous-préfets, maires, et des tribunaux. Notre ministre 
des cultes est chargé de veiller à lexécution de leurs 
statuts , et à tout ce qui concerne leur organisation 
intérieure. 

8. Il sera tenu , dans chacune des maisons occupées 
par cette association , un registre où seront inscrits, 
l'un après l'autre et de suite, les noms de toutes les 
sœurs qui seront dans chacune desdites maisons , avec 
leurs prénoms, âge, lieu de naissance, leur dernier 
domicile ; les noms , prénoms et domicile de leurs 
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père et mère, s ils sont vivans, ou mention de leur 
décès , s*ik sont décèdes. Ce registre sera coté et pa- 
raphé par le préfet ou le sous- préfet. Chaque soeur 
signera larticle qui la concerne , avec la supérieui^» 
Il sera tenu double » et lun des deux restera dé- 
posé à la mairie du lieu. Une expédition en bonne 
forme sera envoyée et déposée à la maison du chef- 
lieu. 

9. Chaque fois qu une femme sera agrégée à lasso» 
ciation, les engagemens qu elle prendra seront inscrits 
sur le même registre , de la même manière et avec les 
mêmes formalités. 

Yo. Il sera tenu , dans chacune des maisons de 
Tassociation » un second registre coté et paraphé de 
même , où seront inscrits , par la supérieure , les 
noms, prénoms , âge, domicile des personnes qui j 
seront reçues y avec les noms, prénoms et domicile des 
pères et des personnes composant les conseils de fa- 
mille qui les y auront £aiit placer. 

II. Les dames de Saint-Michel pourront recevoir , 
avec notre autorisation donnée en Conseil-d'Etat, d'a- 
près Tavis de Tévêque , et sur le rapport de notre mi- 
nistre des cultes y les legs , donations, fondations et 
constitutions de rentes, qui leur seront faits, de la 
même manière et en se conformant aux mêmes règles 
que les établissemens de charité ou de bienfaisance. 

1 1 . Toutes réclamations d une ou de plusieurs sœurs 
de l'institution ci-dessus désignée , contre des actes 
d'autorité de la supérieure ou du conseil » ou contre 
des élections ou autres actes capitulaires , seront por- 
tées devant révêque , lequel décidera. 
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iS. Il 7 «ura recours», contre les décisions de 
Vévèque , devant le Conseil-d'État , en la forme pres- 
crite par le règlement sur les affaires contentieuses , et 
la commission du contentieui en fera le rapport, après 
que notre ministre de la justice a;ura pris Tayis de notre 
ministre des cultes. 

i4* Notre grand-juge ministrede ir justice et notJr^. 
ministre de l'intérieur sont chargés , chacun en ce qui 
le concerne, de TexécutLon du présent décret. 



Décrets qui autorisent les Congrégations ci-aptès: 

3o juillet 1804. S<iears de Notre-Dame. CbUoni ( Marpp }. 

35 janTÎeriSoj. Soean de riDftCruotionchritxenoc. Doiirdfu* 

10 mars. Sera» de la FroTÎdence oa Sœurs Va- Strasboarg. 

teloUes. 
33 avril. Sœurs Hospitalières oa Sœari' de Aix. 

Notre-Dame de Grâce. 

1 1 mai. Sœurs de la Miséricorde. Bei;gerac. 
1*' jttiD. Sœurs delà Congélation de St-Rocb, Filletio. 
20 juillet. Dames hospitalières. Poitiers. 

I a août. Sœurs de l'enfance de Jésus et de Metz. 

Marie. 
Jdrnn, Sœurs hospitalières. ' Vaix. 

5 juin 1810. Idem, Dûle. 
Jdmn, Idem, Louhau. 

i4 juin. Sœurs de Ste-Harihe. Paris. 

6 janTier 1811. Sœurs Hospitalières. Afinet. 

I I janvier. Sœurs de la ProTidcuce. Poitiers. 
Idem. Sœurs de St-Alexis. Limoges. 

rJaiiTille, 

19 janvier. Sœurs Hospitalières. •j£lS«t. 

tSt-Maar (Parw). 

a a janvier. Idem, Sèei. 

39 janvier. Sœurs de la Providence de St-Rémi. d'Annedu. 



** 
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idem. 
Idem. 
16 fénier. . 

Idem: 

a7'féTrier. 

idem. 

Idem. 

Jdém. 
Idem, 
ïdmn* 
Idem. 

Idem. 
3o septembre. 
19 novembre. 

Idem» 
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Sœnn HospittUères. Liège. 

Idem. GhftUlloa-«or-8eiiie. 

Sœurs Hospitalières de Notre Dame CavalUoD. 

4e Pitié. 
SoBon de la Charité. ' Bourges. 

Filles de la Sagesse. St7Laiiréot-8oi>-SèTre. 

Sœurs Hospitalières. Baugé. 

Sœurs de Ste*Bfartbe. Châlons-sur^Saûoe. 

Sœurt de Saiat-loseph dites du Boa Glermont. 

Pasteur. 
Soçurs Hospitalières. St-Jean-de-Laône^ 

Idem^ oéei. 

Idem. Uortagne. 

Idem» Seurre. 

Sœurs du Verbe Inearoé. Dan-et-d'Âterable. 

Sœurs deSt-Paul dites de St-Maurice. Chartres. 
Sœurs de la Providence. Lisieuz. 

Sœurs de la Charité dites Nobertines. Oosterhout. 
Sœurs Hospitalières dites de St-Jean. Béthune.. 



18 février 1819. Sœurs Hospitalières de la Charité. Beaune. 



97 février. 
29 mars. 

17 mars. 
i5 juin. 
90 juin. 

94 août 181a. 

fi fanvier 181 3. Idem. 
9 juin. Idem. 

Idem., 



Sœurs Hospitalières. Buë. 

Sœurs Hospitalières de ]fotre-Bame Gênes 

de la Bfiséricorde. 
Chanoines Hospit. du G, 8t-Bemard. 
Sœurs de la Providence. 
Sœurs Hospitalières. 

Sœurs de la Providence. 



Strasboui^. 
Braine-l£«com t é . 



A.lençoQ. 

Strasbourg et environs. 
Idem» 
Sœurs de la Charité, Présentation de Viileneuve-sur-.Yonne. 

la Ste-Vieige de Janville, 
Sœurs de Ste - Chrétienne. Aix. 

Maison de Refuge. Turin. 

Hospitalières de St-Charles. Lyon et ressort. 

Sœurs du Salut-Sacrement. Romans. 

Hospitalières de St-Charles de Lyon. Avignon. 
a8 septembre.. Filles de la Providence. Limoges. 

11 décembre. Sœurs Hospitalières de la Ste-Trinité. Valencr. 
19 avril 1814. Hospitalières dites de la Providence. Orschweilcr. 
a décembre. Sœurs de la Charité Maternelle.' Mclr, 



Idem.. 
Il janvier. 
19 janvier. 
i3 idem. 
6 juillet. 
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Ces congrégations ainsi autorisées ont formé un 
nombre de maisons (i) qui en dépendent et qui 
suivent les mêmes statuts. 

■■ * ■ m H P ■ I I ■ I ■ I ■■ I I I ■ m ■!■ I III ■ ■ 

(i) id Août i6g2. — Décret relatif à la suppression 
des Congrégations séculières et des confréries. 

ler Mai 1705— Décret relatif à l'administration des 
biens formant la dotation des hôpitaux et maisons de 
charité. 

5. Prairial an 6 (24 mai 1698 ). — Arrêté qui déter-* 
mine un mode pour le paiement des pensions et secours 
accordés aux ci* devant ecclésiastiques et religieux. 

16 fuin iSoi. -^ Arrêté relatif à TAdministration des 
biens affectés à la nourriture 9 à Tentretien et au loge- 
ment des hospitalières et des filles de Charité. 

Arttiole 39 1, Code pénal. Nulle association de plus de 
"vingt personnes, dopt le but sera.de se réunir tous les 
)ourS; ou à certains jours marqués pour s'occuper d'ob* 
}ets religieux y littéraires, politiques ou autres, ne pourra 
se former qu'avec l'agrément du Gouvernement et sous 
les conditions qu'il plaira à Pautorité publique d*im-> 
poser à la société. 

Dans le nombre des personnes indiquées par le présent 
article » ne sont pas comprises celles domiciliées dans la 
maison où Tassociation se réunit. 

Art. 293. Toute association de la nature ci-dessus ex- 
primée, qui se sera formée sans autorisation, ou qui, 
après l'avoir obtenue ^ aura enfreint les conditions à elle 
imposées, sera dissoute. 

Les chefs, directeurs ou administrateurs de l'associa*» 
tlon seront en outre punis d'une amende de seize francs 
à deux cents francs. 

Art. 294. Tout individu qui, sans la permission do 
Vautorité municipale , aura accordé ou consenti Tusngo 



\ 

1 38 AERÉTS. 

Quant à la vérification et à l'enregistrement qui 
doit être fait de ces statuts au ConseïM'Etat, un Dë-^ 
puté fit remarquer que c'est une loi de Tan 8 qui a 
investi le GonseiUd'Etat de la connaissance de cette 
matière. Et, relativement à la forme dont est men^ 
tien dans l'art, s de la loi des congrégations requise 
pour les bulles d'institution canonique, Vojtz le 
Bulletin des Lois, n. 3ii» diverses ordonnances ou 
Décrets du i5 septembre 1819, qui prescrivent la pu- 
blication dé certaines bulles d'institution canonique. 
Les bulles et les brefs sont reçus et publiés sous ré* 
serves, sans approbation des clauses, formules ou ex* 
pressions qu'ils renferment, et qui sont ou pourraient 
être contraires à la Charte èonstitutionnelle, aux lois 
'du royaume, aux franchises » libertés et maximes de 
l'Eglise gallicane. Ils sont transcrits en latin et ea 
français sur les registres du Conseil d'Etat , et il en 
est fait mention sur les originaux » par le secrétaire 
général du Conseil. 

§11. 

Arrêts, Questions et leurs Sohuians. 

Art. i*'. 

Notre intention n*est pas de traiter ici de la 
jurisprudence dans tous ses rapports avec les commua 
nautés religieuses. Outre que ce travail excéderait les 

de sa maison ou de son appartement^ en tout ou en 
partie^ pour la réunion des membres d*une association , 
même autorisée, ou pour rexercice d*un culte, sera puni 
d^une amende de seize francs à deux cents francs. 



* 



bornes de notre liyrè, il serait sans utilité pour ceux 
qui cultivent la science du droit, ayant dans les 
noilibreux recueils d aiTéts ce qu'il est nécessaire de 
connaître à ce sujet. Nous ne ferons donc, pour les 
autres, que l'annotation de quelques arrêts de Cours 
royales et de la Cour de Cassation sur des points 
qu'il n est pas inutile de rappeler à la mémoire. 

1^ Lorsque le Gouvernement , sur la demande de 
rhéritier naturel d'une succession , défend l'accepta- 
tion d'un legs , il ne donne rien à l'héritier; ce n'est 
là qu'une abstention laissant les choses à leur cours 
naturel. — Si donc il se trouve un deuxième institué, 
celui-ci est autorisé à réclamer. En d'autres termes : 
Le Gouvernement ne peut faire tourner au profit 
seul de quelques-uns des héritiers ou légataires , son 
refus d'autoriser les hospices à accepter les legs im- 
mobiliers qui leur était faits; cette décision est abso- 
lument du ressort de l'autorité judiciaire (C. C. , 
Rejet du 6 juin i8i5 , Journal du Palais, tom. 44» 
page l*^ D., tom. iS, page SpS, Séance du i5, 
n»586). 

2*. Peut être réputée disposition déguisée , la vente 
faite par un défunt à l'une des personnes que la loi 
déclare incapables de recevoir à titre gratuit ( Cour 
de Cassation, du 5 mai 1807, D. 1807» pag« 284» 
Journal du Code civil, tom. 9^ pag. 3i). 

3^ Une libéralité déguisée sous les apparences dun 
contrat onéreux, peut-elle, comme non*revêtue des 
formalités des donations entre - vifs> être annulée 
sur la réclamation des héritiers du donateur? Trois 
arrêts de la C. de G. jugent la négative ( Question de 
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droit ) i^rb<y Donations » § 5 / R. , 4 éàxU 9 Art. Jhh- 
naiiom» S. 2 , § 6), Arrêt contraire de la même Cour 
(Section des requêtes) rapporté au même lieu. 11 a été 
rendu deux aiTéts semblables à la même sectfon 
(Rep. loco citato) ; mais la question sVtant représentée 
depuis, la section des requêtes est rerenue à la juris^ 
prudence de la Section ciyile, par arrêt du i5 bru- 
maire an 14) (6 novembre i8o5;Rep. loco cUato). 
Cette jurisprudence est encore affermie par un ari*ét 
de la Section civile du 3i octobre 180g (Denevers, 
1809» p. 437)* P^i* u" second arrêt du ss août 1810, 
et par un troisième de la même section, du 19 no- 
vembre 1810 (D. 1810, pag. 4^9) et 1811, pag. 58). 
L'arrêt du 3 1 octobre 1 809 a encore jugé en thèse que, 
dans rhypothèse , si une portion de bien donnée 
était indisponible, il n*y avait nullité , pu plutôt C^- 
duction , que pour cette portion ; et que la donation 
quoique faite sous la forme dun contrat onéreux, 
doit recevoir son exécution pour la portion disponible 
( f^ojr. le Traité des donations, par Grenier^ 2' édit. , 
tome 1 , page 253 , et Rép. , vcrbo Simulation , § 5 ^ 
Chabot, Questions transitoires, pag. 32s). 

4^ On peut regarder comme avantage prohibé» un 
dépôt fait entre les mains dun tiers, par une mère 
naturelle, pour être remis à son enfant , et Théritier 
légataire peut demander la remise et l'ouverture du 
dépôt confié par la mère pour être remis après sa 
mort à son enfant naturel. Il rentre, comme pouvant 
renfermer un avantage prohibé, dans les dispositions 
de Part. 911 , C. C. (Paris , i5 prairial an i3 , J. du 
Code civil, tome 4, pag. 457, S. 6, 2. ,38i). 

5®, Lorsque la simulation d'un acte de donation 



ARRÊTS. 1 4 f 

est opposée par des tiers dont elle tend à frauder les 
droits, la preuve par témoins de cette simulation peut 
être reçue (Cour de Gass.» Rejet, S. 2, 1, s4 et i4o)« 

6°. C'est par la loi existante à Fëpoque du don, et 
non par la loi existante au décès de l'instituant ou 
donateur, qu'il faut régler la qualité des légitimes que 
les enfans peuvent réclamer par droit de retranche- 
ment sur la donation. En principe , les effets d'une 
donation entre vifs, même toutes questions de réserve 
et de retranchement, sont réglés, non par les lois 
existantes au décès du donateur , mais par les lois 
existantes à Tépoque de la confection de la donation 
(S. 1I9 a, fisti ). 

Il en est de même d'une institution contractuelle 
(S. 6, 9 , 535 ; et M. Proudhon , Cours de droit fran- 
çais, tome 1*^ Paris, 29 janvier i8i4* P« Tom. 4o» 
p. 149 9 S., t. i5, pag. 35). 

y^ Les juges ne peuvent réduire un legs universel» 
lorsqu'il ne porte pas sur une réserve. Aucun prétexte 
de captation ou de suggestion ne peut autoriser une 
réduction (C. C, 22 janvier i8io, P* T, a6, p. 24 '# 
D. , t« 8., p. 3i )• 

8*. Des faits de captation doivent-ils être plus graves 
pour attaquer un testament olographe, que pour atta- 
quer un autre testament {f^id» JSirey, 24» if 879) ? 

9°. Le legs dont l'emploi est prescrit à lexccuteur 
testamentaire, sous la dénomination de bonnes œuvres, 
est applicable au soulagement des pauvres, et ne peut 
être considéré comme fait à des personnes incertaines 
(Bordeaux, 19 aoAt i8i4v P- 9 tom. 43* pag. 199, 
D. , tom. i3, pag. 17). 

10^ Un testament par lequel le testateur institue 
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son ame pour son héritière uniTcnelle , et nomme un 
exécuteur testamentaire, qu'il charge de Tendre tous 
ses biens » et den convertir le prix dans la célébration 
des messes , ne doit pas être annulé comme ne com- 
tenant pas d'institution valable. — - C'est une institu- 
tion pieuse , permise par le Décret du 7 mars 1806 , 
mais qui ne peut avoir d'effet que par rapprobalion 
du Gouvernement (5o janvier 1808, S., t. 8yS»p«3«i). 
io\ Lorsque des dispositions testamentaires ont été 
faites en faveur d'établissemens publics, le chef de 
l'Etablissement est tenu de faire tous les actes oonsér-^ 
vatoires )ugés nécessaires » en attendant l'acceptation ; 
lé conseil de préfecture ne peut pas refuser l'autori- 
sation qui lui est demandée à cet égard ( Hospice de 
Grenoble, Jurisprudence du Conseil- d'État, p. 689 , 
5* vol.. Ordonnance du a8 mars 189 1 )• 

Art. a. 
Questions et Solutions. 

PEBMlkRE QUESTION. 

L'art. 5 de la loi porte que nulle personne faisant 
partie (tun établissement autorisé ne pourra disposer^ 
en faveur de cet établissement ^ ou au profit de lun de 
ses membPDS^aU'delà du fuart de ses biens,... La dona- 
tion ou le legs qui excéderait cette quotité^ serait-ii 
absolument nul ?*^ Quelle est la nature de la dispo* 
sition législative qui restreint la capacité des reli- 
gieuses ? 

R. Cette question est importante : pour la résoudre 
d'une manière juste , il est nécessaire de bien saisir la 
différence des statuts. 
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La loi qui régit les biens est appelée statut réel , 
comme celle qui régit la personne est appelée staUa 
personnel » dans le langage ordinaire de la jurispru- 
dence. 

On distingue les deux espèces par l'objet immédiat 
que le législateur a eu en vue. Là , le statut est per- 
sonnel « où la loi règle d'une manière indéterminée la 
capacité ou l'incapacité civile de l'homme, sa qualité de 
citoyen, celle de père, d'époux ou d'enfant légitime : 
Là , au contraire, il est réel , où il dispose des biens en 
faveur d'un tiers» on les rend indisponibles entre les 
mains du possesseur actuel pour les transmettre à un 
autre après lui. Telles sont les lois des successions , 
celles qui règlent les prescriptions, les hypothèques. 
Les lois qui prohibent les donations forent toujours 
regardées comme des statuts réels ( Vid. M. Boulle- 
noif, Traité de la personnalité et de la réalité des lois, 
tom. i^ypag. 117). Dans l'art. 5 de la loi relative aux 
Congrégations, religieuses, le législateur rend indis- 
ponibles les trois quarts des biens entre les mains de 
la religieuse pour les transmettre à ses héritiers, à sa 

famille; il dispose donc immédiatement de ces biens; 
c'est dès-lors un statut réel. 

Chaque fois que le statut réel est prohibitif de toute 
autre disposition que celle qu'il renferme, il l'emporte 
en &veur de ceux qui sont habiles à l'invoquer, sur 
les dispositions contraires, soit de l'homme, soit du 
statut personnel (1). 

Un acte se trouve inutile, quand il est contraire au 

__ , _ • 

(0 yoyez M. Pruudhon, Cours de Droit Français, 
tome premier in prmcipio. 
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Statut réel prohibitif; il est nul » quand il est contraire 
au statut personnel prononçant l'incapacité de celui 
qui la fait; mais il faut bien se garder de confondre la 
manière dont Tun et l'autre de ces statuts opèrent , 
lorsqu'ils privent un acte de ^^^ effets. 

Lacté contraire à la loi qui frappe la personne 
d'incapacité est absolument nul, et en conséquence il 
ne peut rien produire » en aucun temps ni en aucun 
lieu ; mais Tacte contraire au statut réel prohibitif, 
n'est pas nul en lui-même, et il peut obtenir tout 
ou partie de ^e& effets , suivant la diversité des lieux, 
et des temps. 

Supposons que sous la loi du 1 7 nivôse an s , un 
homme ayant des frères , ait disposé de tous sià^ biens 
en faveur d'un tiers ; qu'il ait survécu à la promulga- 
tion du Code; et que, décédant aujoiurd'hui » il laisse 
toujours ses frères pour plus proches parens , sa do- 
nation , ou son testament, quoique contraires au Dé- 
cret du 17 nivôse, seront valables , parce que la loi 
qui seule régit sa succession ne contient plus de ré- 
serve pour les frères. 

Qu'un père, qui a quatre enfans, fasse une dona- 
tion de ses biens à un étranger; elle sera très-valable, 
si elle est revêtue de toutes les formes requises, et ce 
donateur sera , dans tous les temps, non-recevable à 
révoquer lui-même sa libéralité : après sa mort , ses 
enfans la feront réduire au quart disponible, parce 
qu'ils seront les donataires de la loi : ils auront en leur 
faveur une donation «qui » pour les trois quarts des 
biens, l'emportera sur celle faite à l'étranger par leur 
père; mais qu'ils viennent à mourir tous avant Je do- 
nateur, et que celui-ci ne laisse aucun ascendant, 
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nul autre parent ne pourra s^oppoMr à Texécutiou en* 
ti^e de sa. donation. 

La raison de la dififërence entre les effets du statut 
personnel et ceux du statut rëel, c'est que le premier 
privant rhomme de sa capacité civile, rend 1 acte qu'il 
fait comme n'existant pas» 

Le statut réel, an contraire , ne rend pas l'acte nul | 
il ne met obstacle à son exécution que pour disposer 
lui-même d'une autre manière, d'où il résulte que s'il 
est abrogé au momeût de l'ouverture de la succession^ 
comme il ne dispose plus alors, il n'y a plus d'obstacle 
aux libéralités de l'homme^ 

Après avoir ainsi exposé la doctrine de notre res* 
pectable maître (M. Proudhon), la même que professent 
tous les auteurs modernes et qui est consacrée par la 
jurisprudence (i), réprenons la question proposée: 
il suffira 3 pour la résoudre, de la rapprocher des rè- 



(i) Sous Tancien ordre des choses, la matière des 
statuts était très-di£Qcile; il n'était pas possible même 
de se faire des règles qui eussent toujours une applica- 
tion certaine. M. Boullenois en fait la remarque dans 
son Traité de la personnalité et de la réalité des lois, 
vol. 1, page 74 9 et sulv*, où U examine le sentiment des 
auteurs qui ont écrit sur cette matière. Burgondus, tracik 
n. 3 ^tn/tne^ convient que jusqu'au jour qu^ll écrivait^ 
on n*avait pas pu donner de règles certaines pour dis- 
tinguer le statut personnel d^avec le statut réel. Quafêunt 
reaiia, quœ pergonaiiaj dôctores non detnonstrant ; 
et plus bas il dit, quid Ht penanatc statutump quid 
reaiô hactenàê in foro non salis ohvium. n. 46, in fine; 
Bertius, dô ccUis, Legum^ sect* 4 , dit qu*il est surpre*- 
nant de voir combien les interprètes se sont tourmentés 

10 
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gkn ipM nottt ?«aoM il^ vappeloy Non» a^pu tu que 
la disposition restrictive de la capacité d«srdigieuse% 
n'est autre chose qnua statut réel » puisse l'objet 
inuédiat de la. loi est de rendre indisponibles entre 
les mains de bk laligieuie, les trois quarts de ses biens 
pour les transmettre aux héritters ou à la famille. Idp 
jfitù douté sur robfet de. la loi* On a sembli ciaîndre 
quttfi zèle peu jéckiré n*emrtclilt les établissemens au 
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ponr les définir ^ verum in us defimendii mirmm ses 

Plaidant devant la Cour Siuiprèmey dans la cause Du- 
puits de Uacpnaex contre Prunelle » U.Guilleniîn s^x- 
prima ainsi : «Sous Tancienne législation, les Juriscon* 
suites n'abordaient qu'avec une sorte d'effroi la matière 
Ses statuts; et pour citer d'abord un auteur françaîv 
^ui Ta trailée ex professa , Froland annonce la timidité 
quMl éprouvait 9 par un débat assez naît a Je suivrais vo- 
lontiers, dit-il^ l'exemple de ces nobles babitansda 
Pama9se> qui lorsqu'ils entrepiennent un ouvrage im- 
portant e| difficile» implorent le secours de leur divia 
Apollon et de son aimable troupe. » 

D'où VQU^it cette espèce do tremblement ? il venait du 
choc et duL conflit perpétuel des diverses lois ou coutu- 
mes, qui semblaient, faire alors, de toutes les provinces 
du royaume, auJbaqt de nations et de constitutions dif- 
férentes. 

Ce que Jutqs-César avait dit des peuples de U Gaule 
institsu^fùy legUfus divsrsos nsst^ l'un dès plus renom- 
més Jfurisconsulles, Vogt, le disait de toute la Belgique 
et de tous les cercles d'Allemagne, et il regardait 
compae presque inextricables les questions statutaives : 
iMricatissitncs açfropeùieçspiiQavUès»» de sUUtOûrum 
eitntroi^rsiçip 
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dtpouiOgmentties familles . dit rekj^sé drt motirs {Vid^ 
Muprà, pag; 64)- -^Eo admettant la néceisité de res* 
treinàTe ^dans rinUrêt JUs fcuhitieè^ la capacité des rc* 
ligieuMS , dtf Mgr. larch^TAqne de Paris^ etc. {Fid* » 
pag. fji • êuprà:*) VL le comie de TouindB fit encore 
une proposition qui tendait à asstirer la portion ré^ 
s^rvéeên/avmrdes/amiltes ( f^ide^ pag. 80» mprà ). 
•^ ns'agit donc d'unerëserreeta fiLTeur jies parens ou 
de la famille » etc. 

Si cette teligiense nV pas de paréns au degiré suc^ 
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Ces questions , et même e^îes qui se ratlacbeot èxûèl 
anciennes lois, ne sent plus aussi effrayanlea aufourdTliul. 
JDigagée maistenaot de èeite législation biaarremeni 
enchsYêtrée 9 la doctrine est plus libre dans ses médila** 
tions; elle n'est plus enchaînée de toutes partç, et même 
en respectant toujours les statuts abolis ^ lorsqu'il s'agît 
des effets et des droits acquis dont ils ont été la source > 
elle les jage mieux que lorsqu'ils pesaient sur elle de 
tout leur poids. Par suite de cet heureux affranchisse- 
ment, la jurisprudence n'a pas eu de peine à se fixer sur 
des bases aiiasl claires que solides, et l'institution du tri- 
bunal régulateur des vérités judiciaires, n^a pas peu 
contribué à consolider les principes des statuts. Par 
un de tes plus célèbres arrêts eu cette matière. Il a 
posé en thèse générale, que pour les contrais et obl^ 
gâtions, le statut est personnel lorsqu'il règle directe- 
ment et indéfiniment la capacité ou ineapaeité générale 
et absolue des peisonnes pour contracter, et que le 
statut est réel 9 au contraire « lorsqu'il a principalement 
et directement les biens pour objet, Sirey. tom. 17, 
part« irs, page laaîtom. s5, part. i'*>p^» a93« 

10. 
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cessible , ou bien ,si ëtanteafaiit naturérnon-reconnu, 
elle n'a pas de famille , le motif toat réel qui a déter- 
miné la disposition de la loi ne se rencontrant pas , la 
libéralité faite par la religiejise , même de la totalité de 
ses biens, en faveur de son établissement ou d une de 
ses compagnes , doit ayoir son effet. 

Il en devrait être de même de la libéralité faite 
par une religieuse qui , étant étrangère , quoique 
membre d'un établissement français, posséderait ses 
biens dans un pays dont la loi ne serait pas prohi- 
bitive de sa disposition. Dans ce cas, la plainte 
d'inofficiosité ne pourrait point être exercée , même 
par des parens qui seraient domiciliés en France, parce 
qu'on leur répondrait que la loi française ne peut 
étendre sa domination sur des biens situés hors de son 
ressort, alon qu'il s'agît de la succession d'une peteonne 
étrangère. 

Enfin, la même décision doit avoir lieu, soit 
qu'il s'agisse de biens immeubles, soit qu'il s'agisse 
d*objets mobiliers. Le principe est que » quoique les 
meubles suivent la personne et soient régis par la loi 
du domicile» ce n'est pas comme loi personnelle.» 
mais comme loi réelle et de situation. Dire que le statut 
qui régit les meubles ett vere personale, dît M. Boul- 
lepois, t. 1^9 p. 339 de son Traité de la personnalité et 
réalité des lois, c'est, ce me semble, changer les notions 
ordinaires; car nous n'appelons un statut personnel, 
que celui qui régit la personne » en Taffectant d*un 
certain état; et d'Argentré lui-même veut que le statut 
personnel règle universellement la personne» ce qui ne 
saurait convenir aux statuts qui règlent les meublés.... 
Rappelons enfin une disposition qui doit être toujours 
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prfce^te à la pen^ » c'estque^ quelle que soit la do- 
nation , mobilière ou immobilière, elle ne peut être 
acceptée par rétablissement qu airec l'autorisationspé* 
ciale du Roi. Cette formalité qui Teille Ik à l'intérêt de 
toua, permet de donner une interprétation large à la 
disposition législative , d aitteuns si favorable , parce 
que s'il y avait excès , la réduction serait toujours posc 
sible dans l'acte de l'autorité royale.': 

DBtrxikXB QVBSTIOll^ 

Dans chaque établissement, il existe des registres, 
qui doivent être tenus comme le prescrit l'instnictioa 
ministérielle ( Vid. suprk , art^ dernier de riostruo- 
tion ministérielle 9 pag. 119)* 

Les signatures qui se trouvent sur ces registres ^ 
peuveptreUes servir comme pièces de comparaison, à 
TçIFet de vérifier une signature contestée? par exemple, 
celle d'un testament, plo^apbç , dqn^ lai sincérité est 
contestée^ 

JH^ On sait que, pour une vérification de ce genre > 
il &ut des signatures authentiques ,. cest-i^-dire , des. 
signatures qu'on nje puisse point soupçonner d'être 
émanées d'autre Qiain que de celle de la. personne dpnt 
on veut vérifier la signature contestée^ 

L'art, aoo du Code de procédure est positif à cet. 
égard ; il pprte que ,. si les parties ne s'accordent paa 
sur les pièces de compai^aiion ,, le juge ne pourra re*. 
cevoir comme telles : 

1*» Que les signatures apposées aux actea parde» 
vaut ootairea ».ou celles appps^ auxactes judiciaires,, 
en présence du juge etdu greffier ,. ou. enfin les pièoea 
^dt^s ou. signées par celiU-doi^t.il s'agît decompanec- 
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r«crilÉie,ea qualité de juge, greffier, ttotaire/ermié»: 
huîisier , ou oomme faisant, à tout autre ûtee , 
fonction do personne publi^fue; 

g«. Les éoritnres et signatures privées , reconnues 
par o^ni à qui est attribuée ia pièee à vérifier , tùàS$ 
non œlles déniées ou non recoUnues par lui ^ encore* 
qu'elles eussent été précédemment vérifiées et recoin 
nues être de lui ; • :« . 

Si la dénégation ou mécoquaissaoce ne porte que 
sur la partie de la pièce à vérifier, le juge pourra 
ordonner que le surplus de ladite pièce servira dé piècQ 
de èbiiipai^abon. 

Toutefois , comme on reçoit cni jo^tibe , dit Meriln 
(Rép. de jurbprudence, '2;^£b Confrérie in/îne)^ les 
signatures qui' se trouvent sur des registres publics^ 
tela que ceux qui, dans les paroisses, sont destinés 
pout les acteÉ de baptême , de célébration de mariages 
et de sépulture, par la raison qu'on "ne saurait soupçon- 
ner de l'infidélité dans celui qui est chargé dé tenir ces 
registres, nous pensons qu^on doit la même confiance 
aux registres des corps et des communautés. Cette 
beitne foi noua parait d'autant mieux placée, que les 
signatures multipliées que contiennent ordinairement 
ces registres, sont des témoignages de la vérité de. ces 
»lg*atures. 

n nous parah que (îette opinion doit être suivie ; 
elle est conforme au principe admis par Tarrét rap- 
porté dans Sirey , tome 8 , part.* a® j pag. 3o4 ^ qui a 
jugé qu'une lettre de cachet est pièce de comparaison 
fpxxr vérifier Téeriture et la aignatuiie d'un ancien mi- 
nîslK^i amtear d'un testament olographe^ que i^ 
mttea pnniphées aur des«eteti nrifiirtérteb et bsiitantes 
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daBs un àéfht public , «ont att«fî des pMcn^do M«i^ 
p«nifOii* 

AîMi » dans la cas, par ezanipla , A'wêl teélaasant 
oiop^pbe, £iii par une religieuse , si la sîlMcérité de 
la signature est mise en question , on davnnt adineiire 
comoie pièoes dc( comparaison dans la tëriicatioft' à 
faire 9 les sigaatMas que la téstatticé MIttît sppbAéaè 
sur les registres de sa communauté. ^ Au surplus^ 
la loi accorde peu de confiance , en cette taatiôm t U 
l'art con)eotursl des experts, l'article &e5 du Cote 
de procédure porte ^ que les juges ne sont peins as^* 
Ireînts à snivre l'avis des experts ^ si teurêoméftùm 
s'y ^pose. Les tribunaux , les Cours royalea et iaCou^ 
de Cassation fonT^ avec bien de la raison , l'apj[^ea-> 
tion de cet article aux experts chargés de con^iasiar 1^^ 
écritures ( yUi. les arrêts rapportés» dsins le. MaMiel 
de droit français , 4e édition , par Baitlièl » luf l'allîcl« 
aooduGodedepfoaédure)^ i 

TBOISIBXB QUBSTlOlf* 

Atiat tenues de l'srt. 904 , Gode civih }^ nr^âéUr 
parrenu & l'âge de t6 ans , ne petrt disposer que pai* 
testament , et jusqu'à concurrence leufemenil de Itt 
moitié des biens dont la loi permet M ittsjeiir dedls^ 
poser. Dans Te cas d*un legs fait par urie i'etïgîetfs^ 
encore mineure » mais igée- de r6 ans, en faveur à& 
sa commimauté, la dtsposieion vaadfa-t'>ene pour le^ 
quart de ses biens , suivant l'art. S de la loi des Cori« 
grégations , ou Men pour la moitié de ceqtnirt,soitUu 
huitième, daprè» Tarf. g^i^ dodo cMtt 

Mié \jtÈ pourrait Utre quodanacart* 9*1 laiotDoaoo*^ 
copani poiai dé Im.mèitH^i il £nii stf • ip^Oitér ask 
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droit commun I et appliquer, à l'espèce » |Ui disposition 
du Gode. Cette opinion ne serait pas sans quelque fon- 
dement Néanmoins, il nous parait qu'il en doit élre 
autrement y et que le legs dont il s'agit vaudrait pour 
le quart des biens de la testatrice mineure. £a effet, 
dans l'art. S ^Vexpression de personne faisant pariis iftsm 
iiailissement autorisé^ loin d'exclure les mineurs , les 
comprend implicitement dans la généralité du «mot» 
nnemineure pouvant faire partie d'un établissement au* 
torisé (i). Dans l'art. go4f la loi règle immédiatement 
la capacité de la persoline en général ; elle protège 
le mineur contre, la surprise, ou plutôt elle craint 
qu'on abuse . de son. inexpérience ; la disposiûoi^ de 
cette loi est un statut personnel. L'art. 5, au contraire, 
a pour objet immédiat de déterminer uqe quotité dis* 
ponible , d'établir une résenreen faveur de la famille^ 
il est un statut réel Nulle parité entre ces deuK dis* 
positions législatives ; dès. • lors point d'extension 
possible de celle du Code civil sur celle de la nouvelle 
loi. 

« Itans beaucoup de Congrégations, dit le Rappor- 
teur.de la commission desPairs, la propriété de tout 
ce qu'elles ont pu acquérir depuis leur récente res- 
tauration > même de la maison qui leur sert d'asile » 
est sous le nom individuel d'un de ses membres, qui 
a laissé le tout par testament à plusieurs autres. Le 
choix des personnes sur la tête desquelles repose cette 
propriété commune, est sûrement déterminé par des 
considérations de prudence et de convenance, tout- 
à-fait étrangères à leur fortune. personnelle, p^|*ètre 

(i) Art* 9 du déorêt du a5 janvier 1807, fMge t23. 
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par um santé plus forte ou un ^e moins açanei. • • / 
en coDtéquence » afin de laisser aux comibunantés le 
temps nécessaire pour régulariser les arrangemens que 
rétat prpirisoire où elles se trouvaient, avaienl rendus 
indispensables, la disposition restrictive de Fart. 5, ne 
doit rece\H>ir son exécution pour les communautés dyà 
autorisées , que six mois après la publication de iapré^ 
sente loi; et pour celles qui seraient autorisées à Vaçenir^ 
six mois après fautorisation accordée »• 

Maintenant» supposons que la propriété commune 
réside sur la tête d'une religieuse mineure» pourrait-on 
opposer à la disposition faite par celle-ci, la prohibi- 
tion portée dans l'art. 904 PNon assurément^ ou le but 
de la loi nouvelle serait évidemment manqué. La li* 
béralité que fait uni^religiense à la Congrégation dont 
elle est membre, a quelque chose qui la distingue des 
libéralités prohibées aux mineura par l'art. 904; elle 
est dNine nature différente ; on peut la supposer faite 
i titre rémunératoire » en compensation des services 
rendus par la communauté, des consolations, des dou- 
ceurs qu'elle a procurées à la testatrice. Au surplus, 
l'autorisation du Gouvernement, toujours nécessaire 
pour la perfection de l'acte de disposition, veille asse^ k 
la sûreté de tous les intérêts, 

QUATBIÈIU QUBSTION. 

Le don manuel que la religieuse aurait fait en fa- 
veur de son établissement serait-il réductible ? 

IL Oui : il est vrai que lesj^ons manuels ce sont pas 
assujettis aux formalités requises pour la validité des 
donations* Il a été. jugé que si le don consiste en titres 
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de cr4anc^A même hypotbëoaîresi la aîniile 

de ces titre* ei^ fait passer la ^opriété à la peraonne 

gratifiée ( Skej » 8 , a , 7$ ) , qoe la tradtiion rédla 

suffit pour la validité d'un don luanael d^effets mobt-» 

liers; partic^ièrement ^ que le don de billets à ordre 

peut âtre valablement fait par la remise de ce billet 

avec un endossement en blanc; enfin, qae cette remisa 

peut être fait^ par un tiers, même après la mort du 

donateur (Sireji 16^ i ^ 3aa ) (i)* 

Mais ces dons dispensés des forpaalités evdinaîresjine 
sont pas moins des dons soumis k la règle qui les proi 
bibe, par là ^eul quiU n'en sonl^ pas fonimeHemesa 
exceptés* La prohibition est générale ; peu importa 
que l'on donqe manuellement, ou spus une antra 
forme ; il y a lieu è réduction demi l'un et i autne caa « 
si la disposition est excessive. 

Le^ dons manuels, dit M. Crenier, doivent être on 
annulés ^ oi^ réduits » ou sujeu à n^pport^ toutes les 
fois qu'ils paraissent avoir été faits en frandia de la kâ 
et pour Téluder. TraiU des danatûmin 

CINQCIBKB QUESTION. 

La loi q/àx restreint la capacité des membres d'una 
communauté, a-^t-elle un .effet rétroactif sur les dona? 
tions manuelles faites antérieurement k sa promulga- 
tion f 

(i) Nous n^adoptODS pas Topinion reçue par les arrêts^ 
rapportés dans Sirey, ioco dtato, relativement à Ten- 
d ea g C Mcut en Uano et à la remise de titre , néanmoina 
la soi n sia n de neire question reste la méme^ oe s^a^-* 
aaot scâ que de b rèdactioa du do^ ifianujsL - . 
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A. Lttloi ne disposa que pourTavenir et respecte les 
droits acqais ayant sa promulgation (art. 3, Code ciTil)^ 
Les Gènerégations religieuses 'qui auraient reçu ma- 
nuellementi ou accepté sou^ autre forme, toutes do- 
nation^ faites avant la pubUcation de la loi nouvelle » 
ne pourraient être recfhercbées à cet ëgard. 

Si, pour disposer au profit de l'établissement auqneF 
éUe appartient ^ la religîétiâQ a fait un- legs à son con^ 
fesMOT) peisonne interposée, chargée de rendre à Té-- 
tablissenent, quel sera le sort de cette disposition ? 

Bm Le I^a fait an prêtre confbsseur de la testatrice 
eal nul, s'U n'est dit dans le testament, que ce legs est 
rénninénitoire. Telle est la jurisprudence fondéd sur 
lart. 90^4 Code civil; voir les arrêts rapportés par 
M. Pàilliet dans son Manuel de droit françab, 4°^* édi^' 
tien, sur Vartiele cité. 

On dirait en vain que, d'une part il demeure établi' 
au procès, que le confesseur» personne interposée, 
est sans intérêt personnel , dans la libéralité qui d'ail- 
leurs n'excède point la quotité déterminée par la loi s 
et qoie'j d'afatre part, la disposition n'étant contestée 
qu*à Ganse de la qualité de confesseur et des pi*ésomp-* 
tiens qui en dérivent, il n'y a plus de motif d'appli- 
quer la loi prohibitive , dès que le fait d'interposition' 
demeura constant ; qu'en principe toute présompr. 
tion cède à la preuve contraire. 

Il est vrai que la loi qui annulle le legs fait au prêtre^ 
Qon£s95eùr, est fondée sur des présomptions, 'mais cèa' 
présomplioBS sobt tellement fortes, qu'eUes n'àdmetW 
teot pas la preuve contraires BUes sôiit/Virfs éiùèfim* 
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SSPTlkV» QUBSTZOïr. 

Par cela seul qu'une religieuse donne à ta Gommii- 
pauté le» biens qu'une de ses compagnes hu avait 
donnés 4 elle-même 9 faut-il nécessairement ea con- 
clure que la première donation renfermait uu fidéi-» 
commis ? 

R. Sans doute, il peut nattre de cette circonstance 
une forte présomption; mai&une présomption ne suffit 
pas seule» lorsqu elle nesl pas /iim ^ de Jure; et encor» 
moins pourrait- elle prévaloir contre des présomptions 
contraires. La religieuse , seconde donatrice, n'est pas 
de droit xéputée personne interposée; et si eHe affirme 
qu aucune obligation de rendraneluia étéimposee; si, 
pour le prouver encore plus, elle dispose elle-même ar«> 
bitrairement d'une partie des objets donnés; si, dans la 
donation qu'elle fait à son établissement^ elle se ré- 
serve un usufruit ou des portions de captieux; en ua 
mot ^ s'il apparaît en tout qu'elle agit en maître et pro- 
priétaire absolue I, comment serait-il permis de l'ac- 
cuser sans aucune pi^euvCi d*une espèce de délit ou 
quasi-délit ? 

Plusieurs autres documens peuvent établir la sin<* 
cérité et l'indépendance de la donataire- donatrice. 
Ainsi 9 il n'y aurait plus de doute sous ce ra[^rt, si 
des charges aléatoires lui avaient été imposées par le 
premier acte ; et si elles étaient remplies par une exé- 
cution totale ou partielle« 

Dans les principes du droite en effet, ua fiduciaire 
chargé de rendre » ne peut jamais subir d'obligation 
personnelle i il n'est qu'un instrument pour faire arri- 
Tçr l'objet donné k sa véritable destination. Toutes les 
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As, donc, que le doDataire en titre est personnelle- 
ment obligé» il est impossible de lui attribuer sur de 
simples présomptions , et au mépris d'un acte authen- 
tique , la qualité de personne interposée; la Voie du 
serment est toujours ouverte comme moyen de preuTe. 
An surplus, au moment oà nous écrivons, cette ques- 
tion est portée à la connaissance d'une juridiction Toi* 
sine delà capitale. Nous en attendonsla décision» qui ne 
peut manquer de jeter un grand jour sur cette matière. 

HVITIXMB QUESTIOir. 

Aux termes de l'art. 6 de la loi , la donation ou le 
legs ne sont pas réductibles , s'ils n'excèdent pas dix 
mille francs. Quid, si la disposition de cette somme 
blesse la réserve due aux ascendans ou descendans 
de la donatrice ou testatrice ? 

H. La solution de cette question n*est pas sans diffi- 
culté. Mgr. Tarchevéque de Paris, qui proposa cetle ad<* 
Uition au projet, dit... : Serait-ce faire trop que d'auto- 
riser les religieuses à disposer en faveur de la com- 
munauté, jusqu'à concurrence d'une somme de 5oo fr. 
de rente lorsque le quart dispombU se trouverait inférieur 
à cette somme? Voilà bien que» dans l'intention de ce 
prélat» la réserve peut être entamée. M. le duc de Cases 
proposa d'indiquer» au lieu d'une rente de 5oo fr., le 
capiul de cette rente qui représente une sommp de 
lOfOOO fr. y et d'ajouter la condition que dans tous 
les cas , la libéralité ne pourrait entamer la réserve 
due aux termes des lois générales» aux ascendans et 
aux descendans; mais cette dernière partie de l'amen- 
dement fut supprimée» de l'agrément môme de M. de 
Cazes» sur les observations de M. le comte Portalis, 
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qui dit qu'une telle restricticm était iButtle; qiM la 
loi générale ayant réglé la portion cU^nible , et l ar- 
.ticle du G9de qui en contient, la fiution auiyant les 
différens ca«, s'appliquent aux donations en fayeur 
des communautés comme i toutes les autres ^ une 
abrogation formelle serait nécessaire , popr qu'elle 
cess&t d'avoir son effet; qu^l était évident qufi l'indi- 
cation du capital jusqu'à concurrence duquel leii re- 
ligieuses pourraient disposer en faveur jde la commu- 
nauté, ne porterait aucune atteinte aux règles générales 
de la matière {f^iJ. ci- devant, pag. 91 et 9a )• L'a- 
mendement resta comme il avait été origiiiaireiDent 
proposé. Voilà donc bien une opposition entre l'in- 
tention de M< Portalis et celle delaqteur de l'amen- 
dement adopté. Dans cette divergence , reste la ré- 
daction que la religieuse ne peut disposer au-delà 
du quart, à moins que le don ou le legs n^exeède 
pas la somme de dix mille francs» -^ Mais en dis- 
posant ainsi» n'est-ce pas dire formellement que 
toute disposition contraire est abrogée P que .dans 
le cas particulier d'une religieuse donnant à sa. com- 
munauté, les héritiers à réserve ne peuvent critiquer 
le don I à moins qu'il n'excède 10,000 fr.? Cette inter- 
prétation s*appuieraît de l'intention de Fauteur de h 
loi, clairement manifestée en ces termes, lar^ftte h 
guMft disponible se trouverait inférieur à.ceUe smnme: 
elle s'appuierait encore des motifs sur lesquels la loi 
est fondée ,' puisque le don est fait en indempité et i 
raison de l'équivalent que la communauté fournit à la 
religieuse /K7fir leê néeeeeilés de la pis {Fid. âvprà^ 
page 91 , où Mgr. l'archevêque de Paris expose les 
motifs de eetie paitie de la loi )• *— Ces misons, ne 
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sauraient prévaloir contre celles ci-dessiu données par 
M. le comte PortadU. Nous pensons donc qu'il fiiudrait 
appliquer au cas proposa la règ]« du droit commun. 

irBUTibiia QuxsTioir. 

Quel serait l'effet du testament par lequel la reli- 
gieuse disposant au profit de son établissement d*ane 
quotité au delà du quart, ferait un legs à ses parens, 
vous la condition d'exécuter la disposition inofB« 
cieuse> ajoutant quen cas d'ineiécotion , la portion 
litigieuse appartiendra à tout autre personne dési- 
gnée dans lé testament? 

ft.*Le legs ainsi fait à l'établissement est réductible 
a« qàart ; tel est le tobu de la disposition littérale de 
l'art' SyOODtre laquelle il n'est pas pluspeltnîs de tenir 
indirectement que d'une manière directe. 
' Bn pHncipe consaeré par l'article 90^ du Cod. chr.| 
dans toutes dispositions entre vib ou testamentaires , 
les conditions impossibles , celles qui sont contraires 
aux lois et aux mceurs , sont réputées non écrites. 

Là condition d'exécuter une disposition inoffi* 
cieuse y est une condition contraire à la loi ; elle sera 
donc non écrite , et le legs fait au parent sera pur et 
simple* Le tiers substitué , en cas d'inexécution , ne 
pourra élerer aucune prétention, parce que son titre 
disparaît» dès que la condition à laquelle if s'attache 
et dont il est une dépendance» n'exbte pa^ elle-même. 
Il serait absurde d'accorder aux parens une action 
dont un tiers obtiendrait le bénéfice ; ce serait le cas 
d'exciper contre le parent, du principe : point itintérêt 
point ttaeiiQn^ ce qui rendrait sans effet Ir Pégartf 
du palretot, l'éconoiûîe de Varticle 900 God; cit. 
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bXZXBMB .QVBSTIOir» 

Qael est l'effet d'une disposition faite sous k coti* 
dition que la donataire fera profession de religîoa ? 
Spécialement, j^ttÂ/yum, s*ii s'agit d*un l^s fait par le 
mari i son épouse sous la condition d'entrer en reli* 
|rîon? Plus spécialement encore , si la condition est 
exprimée ainsi : U testateur lègue à sa veuvCy tant quelle 
restera dans la Congrégation^ ou pour le temps pendant, 
lequel elle sera membre de la Congrégation**.^. 

IL Si la donation est faite sous la condition que la 
donataire se liera par des vœux perpétuels , cette con* 
dition sera réputée non écrite:i^ parce qu'elle estcon* 
traire à la loi qui ne reconnaît pas la perpétuité des 
Tœux; a* parce qu'elle gène la donataire dans la liberté 
de se marier. 

Si les TAUX prescrits par le testateur ne devaient 
être que temporaires » il nous semble que la condi-* 
tion serait valable , parce qu'elle n'est point impos- 
sible I ni contraire aux lois ou aux mœurs ; arL 90a 
Cod. civ. La donataire a le choix de renoncer à la libé- 
ralité ou de remplir la condition y attachée. Une fois 
son option consommée, elle ne saurait plus se sous- 
traire à l'obligation qui en résulte, nani hoc servabitur 
quod ai initia eonuenit. Quidquid ab initia est çoàm* 
tatis^ ex post facto est nécessitatis. On ne peut pas dire 
rigoureuseillent, que sa liberté soit gênée. 

Ainsi , dans le cas d un legs fait par le mari à son 
épouse , sous la condition d'entrer en religion, cette 
charge devra être remplie, ,au moins pour cinq ans; 
et si le testateur s'est exprimé comme il est dit dans 
la question proposée , le legs n'est pas précisément 
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eondîtionnel, mais seulement pour un temps déter- 
miné, et en conséquence > il devra s'éteindre à Tépo* 1 
que où la veuve sortira de la Congrégation, ou quelle 
cessera d*en être membre. 

On peut remarquer ici que les dons en usufruit 
d'immeubles ou d'une somme annuellci faits entre 
époux» avec cette clause limitative /76/u/a/z^ laviduit^^ 
ont éprouvé des difficultés sérieuses à raison des lois 
du 5 septembre 179I9 17 nivôse an 2» article la» et 
6 fructidor suivant, article «3, lorsqu'une veuve à 
laquelle un semblable don avait été fait avant la pro- 
mulgation de ces lois, s'était mariée sous leur empire. 
L'embarras provenait de ce que ces lois ne particu- 
larisant aucun cas où la liberté de se marier ou de 
se remarier pût être gênée , tout semblait être com- 
pris dans la généralité de leurs dispositions. De quelque 
manière que les clauses fussent rédigées , on pouvait 
dire qu'il suffisait que directement ou indirectement 
elles pussent détourner du mariage. Cependant on 
trouve dans les recueils plusieurs jugemens qui, dans 
le cas même dont nous venons de parler, ont pro- 
noncé la validité de la clause , et qui ont ordonné la 
cessation de l'usufruit ou de la pension annuelle, à 
compter du second mariage. — Mais depuis la pro- 
mulgation du Code civil, ces lois ne devant plus 
servir de régulateur» il ne peut plus y avoir pour 
lavenir de difficulté sur l'effet de cette clause* On 
sent néanmoins qu'il est à ptopos , pour éviter des 
contestations» qu'on ne stipule pas lu condition de 
ne pas se remarier, ce qui dans ce cas serait même 
inutile , mais qu'on établisse l'usufruit ou la pension 
pour le telles de la viduité seulement» M. Chabot ( de 

II 
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l'Allier) Grenier, et Merlin pensent que rien n*em- 
pédie que la condition de ne pas se remarier ( il en 
«erait autrement de celle de ne pas se marier) ne 
doive avoir son exécution. Je me range d'autant plus 
à cette opinion 9 dit M. Pailliet » que presqtie toujours 
cette condition ne peotavoirque des effets salataires. 
yid. Mannel de Droit français , quatrième édîùon » 
page 164 sur l'article 900 Gode civil. 

Remarquons , enfin » sur la qu^tion proposée > que 
•les lois des 5 septembre 1791 et 17 ni^se an a, dé- 
clarent non écrites les conditions qui partent atteuUe à 
la liberU reUgieuse du donataire ^ de fhêritiâron du lé- 
gaiairep qui gênent /a liberté qu'il a ^ soit d'emàrasser^ 
4el étatf emploi au profession^ ou qui tendent à le détour^ 
ner de remplir les deiwirs imposés ou JC exercer les fvrte^ 
tiùns déférées par les lois aux eitojrens. Ces dispositions 
ont ce^sé de faire loi, depuis la publication du Code 
civil , mais l'article 900 de ce Code , les roantient im- 
*plicitemeniy autant que les conditionsqu'elles ont pour 
objet contrarient les lois ou les mœurs. Il est ainsi 
conçu : « dans toutes dispositions entre vifs ou testa- 
mentaires les conditions impossibles , celles qai seront 
contraires aux lois ou aux mœurs , seront réputées non 
écrites. » M. Pailliet lœo eitato remarque, avec raison . 
qu'on ne pourrait pas regarder ces dispositions comme 
laaitttenoes par l'article goo , Code civil » k l'égard de 
la cendiUon d'embrasser tel éêaty emploi^ on prof ession ; 
une telle condition n'offre en général rien qui blesse 
les lois ou les mœurs ; et elle ne pouirait être consi- 
4lérée comme non écrite que dans le cas où il paraît 
trait évident qu'elle a été imposée dans le dessein ou 
de gêner la liberté religieuse du donatairci on de le 
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détourner; sôit de remplir certaiDs devoirs civiques , 
soit d'exercer certaines fonctions auxquelles il est ou 
pourrait être appelé. 

ONZiiMB QUESTION. 

La donation faite par une religieuse à rétablisse* 
ment dont «lie fait partie , ou au profit de l'un de ses 
membres , est-elle révoquée dans les cas prévus par 
larticle gSS du Code civil? 

A. Oui. Sous ce rapport, une telle donation reste 
entièrement dans le droit commun ^ par-là même que 
la loi ne l'en a pas distraite expressément. Ainsi , si la 
religieuse n'avait ni ehfant ni descendant dans le 
temps de la donation , la libéralité sera révoquée de 
plein droit, à quelque titre qu'elle ait été faite, pac 
la survenance d'un en&nt légitime de la ^lonatrice , 
même d*un posthume , ou par la légitimation d uft 
enfant naturel, par mariage subséquent, s^il est tié 
depuis la donation» *«» Toutefois, on ne pense pas que 
la révocation ait lieu pour cause d'ingratitude. Si 
d'après l'article pSg Code civil, les donations faites en 
faveur de mariage , ne sont pas révocables pour cette 
cause» parce qu'elles sont présumées faîtes aussi au 
profit des enfans et descendans, il en doit être de 
même de la donation faite à la communauté, parce 
qu'elle n'est pas seulement faite en faveur des mem- 
bres qui la composent présentement , mais encore au 
profit de ses membres futurs. 

DOUZlkHB QUESTION. 

L adoption est-elle permise à la relîgi^ttse? Dans 
Taffirmative, l'enfant adoptif a^bil le droit de provo- 

11. 
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quer la réduction de la donation faite à la commu- 
nauté? 

A. L'adoption est un acte solennel par lequel Ta- 
dopté sans changer de famille, acquiert les droits de 
filiation civile à Tëgnrd de l'adoptant seulement. Cet 
acte est permis aux personnes de l'un et de l'autre 
sexe (i) ; toutefois il est soumis à des formes et à des 
conditions spéciales. 

La religieuse habile à faire tons lescontratsdela vie 
civile j a le droit de faire celui d*adoption , parce que 
nulle disposition ne lui interdit expressément Texer- 



(i) L*adoption renfermée dans de justes limites 9 est 
une institution vraiment libérale et salutaire. 

Elle donne à Thomme privé de postérité, la faculté de 
reposer ses affections sur celui quUl aura choisi pour 
lui tenir lieu d*enfant; en suppléant à la nature, elle 
présente un appui à la vieillesse, et fournit au cœur 
généreux le plus beau moyen d*erercer la bienfai- 
sance. 

Elle est précieuse à Thumanité , puisqu'elle offre du 
secours à Tindigence ; que par elle Torphelin retrouve 
un père 9 la faiblesse un protecteur , et la îeunesse uq 
guide. 

Son usage est utile à la société^ parce que c^est l'édu- 
cation qui forme les citoyens^ et que Penfant abandonné 
«rouve dans le père adoptif qui Télëve et prend soin de 
sa {eunesse , les moyens d^étre plus utile un jour à sa 
patrie. 

Une institution aussi bienfaisante est donc digne de la 
faveur des lois.' 

( M* Proudhon , Càur$ de Droit français^ tome i«r ). 
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cice de ce droi^. H lui suffit, au surplus » de passer à 
cet égard un premier acte devant le juge de pair 
de son domicile (article 353 Code civil); la procédure 
peut ensuite avoir lieu , même après son décès (arti- 
cle 36o du même Gode ). 

L'enfant adoptif ayant sur la succession de Tadop- 
tant, les mêmes droits que ceux qu y aurait Fenfant né 
en mariage, ainsi qu'il résulte des dispositions de 
l'article 35o du Gode civil, on doit décider qu'il a le 
droit de réserve légale. Toute fois , on ne pense point 
que l'adoption puisse avoir pour effet d'opérer la ré- 
vocation des donations, comme par survenance d'en- 
fant. En effet, la donation entre vifs est essentielle- 
ment irrévocable dans tous les cas non exceptés; or, 
les articles du Code qui la déclarent révoquée par sur- 
venance d'enfant , ne parlant que des enfans légitimes 
ou légitimés , nés depuis la donation , ce serait donner 
un sens forcé à ces expressions, que de les étendre à ht, 
naissancecivilequialieu pat l'adoption. — Si la dona- 
tion est révoquée par survenance d'enfant, dit M. Prou« 
d'hon, Cours de droit ^français, tom, i", pag. i4t, c'est 
parce que l'amour paternel est tel que la loi présume 
que la libéralité n'a été faite que sous cette condition ; 
mais ce motif n'existe pasà l'égard de l'enfant adoptif. Il 
est plutôt ici comparable à un étranger qui reçoit 
une libéralité, après une donation précédente déjà 
faite à un autre. ' '' ' 

TREIZIÈME QUESTION. 

L'art. 7 porte : En cas d'extinctionr d'une Congréga- 
tion ou maison religieuse de femmes, oU de révoca- 
tion de l'autorisation qui lui aurait été accordée, les 
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biens ac(iuis par donation enU'evifsou par disposition i 
cause de mort feront retour aux donateurs ou à 
leurs parens au degré successible , ainsi qu'à ceux des 
testateurs au même degré. 

Quant aux biens qui ne feraient pas retour, oa 
qui auraient été acquis à titre onéreux , ils seront at* 
tribué$ et répartis , moitié auxétablissemens ecclésias- 
.tiques, moitié aux hospices des départemens dans 
lesquels seraient situés les établissemens éteints. 

Dans le cas où les biens donnés auraient été remis 
en échange, les donateurs ou leurs parens pourront* 
ils. exercer le retour légal sur les biens échangés^ ou 
sur ceux acquis des deniers de la donation ? 

R, On pourrait dire pour la négative, que les biens 
«lonnés ou légués ont cessé d'exister et ne se retiou«- 
Tentplus dans la communauté dissoute; que les biens 
acquis par le contrat d'échange , Font été à titre oné* 
reux, et qu'eu conséquence ils doivent être répartis, 
aux termes du 2»». alinéa de l'art. 7 cî-dessus. Que 
des biens mobiliers ayant pu , avec autorisation , être 
échangés contre des immeubles, et vice venâ ^ il 
jSer^it absurde d'appeler les* donateurs ou leurs 
parens à recueillir des biens qui ne leur auraient 
jamais appartenu, et à profiter des bénéfices qui ont 
pu se rencontrer dans l'échange. 
/ Néanmoins » on devrait le décider autrement. II 
en est ici» comme du retour successoral introduit par 
l'art. 747 du Code civil , qui est ainsi conçu :« Les ascen- 
dans succèdent, àTexclusion de tousautres', aux choses 
par eux données à leurs enfans ou descendans décédés 
^ans postérité, lorsque les objets donnés se retrou- 
vent en nature dans la succession, v 
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• Si les objets ont été aliénés ^ les ascendansrecueil» 
lent le prix qui peut en être dû; ils succèdeni aussi 
à l'action en reprise que pourrait avoir le donataire. * 

Tous les Jurisconsultes sont d'accord sur ce point, 
que l'article 747 laisse beaucoup à désirer» noa 
seulement par sa rédaction » mais encore par les 
dispositions qu'il contient. "—Toutefois, la p^isé» 
du législateur est renfermée en entier dass la i>o. par* 
tie de l'article. — C'est l'ascendant ( ou le donateur ) 
qui doit succéder aux choses qu'il a données. 

On conTÎentque» d'afirès la rédaction employée par 
le législateur, les trois cas qp'il indique sont limitatifs, 
c'est-à-dire que le retour ne s'exerce que sur les 
biens qui se retrouvent en nature dans la succession^ 
sur le prix qui serait JA , et sur raction en reprise 
qui eût appartenu au donataire. Mais tout en se re- 
tranchant dans l'une de ces trois hypothèses, on doit 
admettre des équipoUents, et non se renfermer littë» 
ralement dans les termes de la loi. En effet, si l'on 
s'attachait trop servilement à la lettre de la loi, on 
arriverait à un système révoltant et absurde: par 
exemple, un père donne une somme d'ai^ent à sa 
fille; la donataire la convertit en billets de banque; 
elle meurt le même )our. Assurément, si l'on se ren- 
ferme dans la lettre de la loi^ le père ne pourra 
exercer son droit de retour, parce que au lieu d'sr^ 
gent il ne trouve plus que du papier dans la succès* 
sion « que l'argent a été dénaturé ; qu'il a été échangé 
contre un billet.-— La Cour de Cassation a pensé qu'il 
fallait interprêter plus largement ce premier cas de 
la loi; elle a admis des équipollenis; elle a jugé que 
des effets de coftmerce représentaient la somme d'ar-^ 
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gent donnée par le père, et que les effets pouvaient 
être réclamés par le donatenr. Voy. Arrêt du 5o 
juin 1817, Sirey, 1817, page 5i3 et 5i4; Affaire de 
Bruno le marchand. —En principe, le prix repré- 
sente ià chose; il est subrogé à la chose; en attri- 
buant au donataire la chose donnée , qui se retrouve 
en nature, le législateur a entendu lui attribuer la 
chose ou le produit de la chose , toutes les fois que 
ce produit est certain, existant, et non confondu 
avec les autres facultés du donataire , de sorte qu*oa 
niait pas à craindre que le droit de retour nes'exerce 
au préjudice des autres facultés... C'est dans ce sens 
qu'a été rendu Tarrét de la Cour de'Cassation, sec- 
tion des requêtes du 27 novembre 1823, qui admit le 
pourvoi contre un arrêt de la Cour de Poitiers, sur 
les conclusions de M. Joubert» avocat général « et 
sur le rapport de M. Yoysins de Gartempe, plaidant 
M. Guillemin , affaire Saurin. Voirsur cette question , 
M. Toullier, tom. 4) pag* ^44» 1^ savante dissertation 
de M. Chabot de l'Allier, sur l'art. 747, n^. 2s et. 
suivantes. 

Voici comment la difficulté a été résolue par 
M. Massé, dans son Parfait Notaire, tom^ 3, page 54f 
(son opinion est aussi celle de MM. Toullier et Cha- 
bot de l'Allier ) : • Si le donataire , dit^l, a échangé 
la chose donnée contre une autre , ou s'il l'a aliénée, 
et -qu'il en ait employé le prix en acquisition d'une 
autre chose, avec les conditions prescrites pour la 
validité du remploi, dans l'un et l'autre cas, il 7 a 
subrogation valable, l'échange opérant toujours, sui- 
vant la loi et la Jurisprudence française, une subro- 
gation de plein droit, et la lot autdKsant la subro«> 
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gation par forme de remploi exprès. On en voit des 
exemples dans les art. i454 et i435,Cod. civ.» et 
telle était la jurisprudence du droit coutumier » d'où 
la succession spéciale que nous traitons ici a été em- 
pruntée. Or» la chose subrogée à une autre, prend 
la place et la qualité de celle-ci , notamment à leffet 
d y succéder. On le décidait ainsi en matière de suc- 
cession aux propres. La loi cam autem le décide de 
la même manière pour un appelé à une substitution. 
L'ascendant donateur doit donc succéder à la chose 
acquise en échange ou en remploi , comme il aurait 
succédé à la chose donnée* 

« On peut encore, ajoute- 1- il , arriver à la solution 
de la question par un argument à fortiori, La loi 
ayantfaitsuccéder l'ascendant donateur au prix dû^ 
à plus forte raison doit-on présumer qu elle a entendu 
le faire succéder à la chose acquise en échange ou 
en remploi; car cette dernière représente bien plus 
la chose donnée qu'une créance de deniers : aussi , 
l'ancien droit français fesait-il succéder l'héritier 
des propres à la chose acquise en échange ou 
remploi du propre paternel, tandis qu'il refusait 
à ce même héritier la succession exclusive a4i 
prix dû. Si le Code ajoute ce dernier avantage aux 
droits de l'ascendant donateur, ce n'a pas été sans 
doute dans l'esprit de lui refuser l'autre qui était bien 
plus naturel; mais voyant Teffet de la subrogation 
suffisamment établi par la jurisprudence en cas 
d'édiange ou de remploi, il n'a cru nécessaire de 
donner une disposition expresse que pour ce qui con- 
cerne le prix dû, à l'égard duquel la jurisprudence 
du droit coutumier avait refusé jusque là le bénéfice 
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de la subrogation en matière de succession à une 
pèce particulière de biens* » 

H. Toullier, tom. 4 psge a43» s'exprime en ce^ ter^ 
mes: « Si le donataire a acquis un fond » en dëelaranc 
que le prix a été pajë avec la somme que lui « doa^ 
née son père, cette terre tient la place de la sonune 
donnée, et le père doit, ce semble , j succéder par 
droit de retour; mais sll n'y atait point de déclara - 
tion d'emploi , l'ascendant donateur n'aurait rien à 
prétendre { si le donataire a employé la somme à l'ac- 
quit d'une dette y il me semble encore que Tascen* 
dant n'a rien à réclamer par drote de retour; cet em* 
ploi équivaut à une aliénation^ quoiqu'il ait procuré 
de l'utilité au donataire. » 

Ainsi y MM. Chabot j Toullier et Massé pensene 
que le droit de reversion peut être exercé par le do- 
nateur sur l'immeuble acquis par le donataire avec 
la somme en argent qui lui a été donnée par Fascen- 
danty lorsque le donataire a déclaré dans le contrat^ 
qu'il fai^it l'acquisition pour employer la somote 
donnée» 

Cette doctrine s'applique à la question proposée» 
S'il est vrai que dans le cas ci-dessus énoncé , le 
droit de reversion ait lieu nonobstant le seifs Iktéral 
de l'art. 7^7 9 qui met k ce ret6ur la condition jue ie$ 
ébjeU donnés se retrouvent en nature dam la euccessionj 
il en doit être de même, à plusforte raison, dans le 
cas prévu par l'art. 7 de la loi des Congrégations re« 
ligieuses, où l'on voit que, sans cette condition de 
se retrouçer en nature^ et sans limitation , « les biens 
«acquis par donation entre vifs ou par c^sposition 
• à cause de mort font retour aux donateurs, ou & 
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» lents iparens au degré snccessible, ainsi qu*à ceux 
» des testateurs au même degré. » 

QUATOBZISMK QFXSTIOII, 

Le retour successoral , introduit par l'art. 747 du 
Gode civil, met-il obstacle à l'exécution de la do- 
nation ou du legs fait à une communauté religieuse 
par lun de $es membres ? 

R. Une telle libéralité reste soumise aux règles or- 
dinaires. La question n'est pas vierge; elle a été dé^* 
cidée par nos meilleurs auteurs* 

Le droit de l'ascendant donateur s'évanouit par 
l'aliénation des biens, tant à titre onéreux qu'à titre 
gratuit, lorsqu'ils ne sont pas renti^s » depuis laliéna* 
tion, dans le patrimoine du donataire. Ce droit est 
également éteint, lorsque le donataire a disposé des 
biens par testament* 

. On pourrait dire que le testament n'ayant d'effet 
qu'après te décès du testateur, le descendant dona* 
taire est mort réellement investi de la propriété des 
biens qu'il avait reçus, lesquels paraissent ainsi se 
trouver dans sa succession ; mais ce n'est qu'à titre de 
succession que le Code admet l'ascendant donataire 
à recueiltir les biens qu'il avait donnés. Il est dond 
obligé comme héritier d'acquitter les legsi La pro- 
priété des biens légués appartenant au légataire dès 
Hnstant du décès du testateur, il s'ensuit que ces 
biens ne se retrouvent pas réellement dans Thoirie 
du donataire; ils n'y viennent que fictivement; les 
héritiers de la loi n'en ont que la saisine momenta- 
née pour en faire la délivrance au légataire. Ainsi, 
.d'après la disposition littérale dû l'art. 7^7, l'ascen*^ 
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dant qui avait donné ces biens ne peut être admis à 
y succéder, puisqu'ils ne se trouvent pas réellement 
dans la succession du donataire; celui-ci a eu la pleine 
propriété de ces biens; il a pu en disposer à son gré, 
à titre gratuit comme à titre onéreux; il a eu le droit 
de les obliger » de les hypothéquer , et dans tous les 
cas, l'ascendant donateur est tenu d'exécuter soit les 
dispositions faites , soit les engagemens contractés 
par le donaUiire, puisqu'il ne peut réclamer qu'avec ia 
qualité d'héritier de ce dernier, les biens qu'il avait 
donnés» et qu'en principe, tout héritier est obligé 
d'exécuter les actes du défunt qu'il représente. C'est 
pourquoi, sous l'ancien ordre des choses, dans les 
pays cQutumiers où la reversion n'^était également 
qu'un droit successif, il était généralement reconnu 
que l'ascendant ne pouvait succéder au préjudice des 
dispositions que le donataire avait faites, soit par 
donation entre vifs , soit par testament. 

Conformément à ces principes, la Cour de Cassa- 
tion, section des requêtes, a décidé formellement^ 
par un arrêt du 17 décembre 181s, que l'ascendant 
donateur n'a pas le droit de reprendre les choses que 
le donataire a léguées par testament, attendu que 
ces choses ne se trouvent plus alors dans sa succès* 
sion» — Fid. Sirey» an 181 3, page 4^9; cet arrêt est 
conforme à l'opinion de tous les auteurs tant anté- 
rieurs que postérieurs au Code. Fid. Lebrun^ livre i^''. 
chap. 5, sect. 2, n^. 65 ; Boucheul, n°. 74 ; Chabot de 
l'Allier, swr lart. 747, n°. 20, tom. i«', page 45 1 de 
la 5* édition du Traité des successions; Merlin , noa^ 
çeau répertoire^ v^. reversion, section i«, § 2 , art. 2; 
Grenier, Traité des donations; MM. Delvincourt, 
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tom. icr, page 6o3 et suiv. ; Toullier, droit civil 
français, tom. 4? page s39. 

Malgré le poids de ces autorités» la Cour royale 
d*Agen a jugé dans un sens inverse, par arrêt rap- 
porté dans Sirey,toro. S2, pageSoo. Sans entreprendre 
ici la réfutation du système adopté par cette Cour, nous 
nous bornerons à remarquer que les motifs sur les- 
quels elle s'est fondée, ne détruisent point cette 
vérité que nous répétons ^ savoir : que l'article 747 
est placé sous la rubrique des successions quil dit 
que les ascendans donateurs succèdent aux objets re- 
trouvés dans la succession^ La conséquence qui dérive 
de là est inévitablement que le retour ne s'opère qu a 
titre successif, sous toutes les charges et obliga- 
tions attachées à ce titre. Il faut ou reconnaître cette 
vérité , ou rayer du Code les expressions dont la loi 
s'est servie. Le donateur a pu stipuler le droit de retour 
des objets donnés, art. 95 1 , God. civ. ; ne l'ayant 
pas fait, il doit subir les suites de son silence, c'est-à- 
dire, les suites de Tabandon qu'il a fait sans réserve. 

Noas pensons donc que le retour successoral ne met 
point obstacle à l'exécution du don ou du legs. 

QUINZIEME QUSSTIOlf* 

Quels sont les moyens coercitifs à l'effet de l'exé- 
cution des vœux religieux? Si ces vœux étaient faits 
à perpétuité, ou pour un temps plus que quinquen- 
nal , l'obligation serait-elle nulle ou seulement réduc- 
tible? peut-on la renouveller pour cinq ans, avant 
l'expiration de lapremière période? 

R. Remarquons d'abord que les vœux religieux sont^ 
en règle générale, dans le domaine de l'autorité spiri- 
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tuelle ; quk elle seule appartient le droit d*eii régler 
la forme, les conditions et l'exécution : que la loi 
ciyile ne réglant que les rapports del'bon&me avec ses 
semblables , ne peut intervenir dans une matière 
qui a trait directement aux rapports sfqférimrs de la 
créature ei aux dcToirs qui en résultent ; animaiis homo 
nonpercipit ea quœdeisunt. Toute fois, quoique la loi 
ne puisse connaître de lexécution 4^ vœut faits 
par les Congrégations, ni de leur discipline inté- 
rieure, à laquelle les vœux viennent se rattacher , s'il 
j avait abus dans l'exercice de cette discipline , si la 
société était offensée dans la personne qui , bien que 
devenue membre d'une G>ngrégation, n*a point cessé 
pour cela de faire partie du corps social, on conçoit 
que l'autorité civile serait «n droit d'intervenir, noo 
pour connai^>e de l'exécution des vœux , mais pour^ 
statuer sur les abus qui auraient été commis, de même 
que sur tout ce qui excéderait les mesures, deastatuta; 
c'est pourquoi l'art. 19 du décret du 18 février 1&09, 
porte que les maisons de l'Etablissement seront sou- 
mises à la police des maires , des préfets et officiers de 
justice; et d'après larticle so, toutes les fois qu'une 
sœur hospitalière aurait à porter des plaintes sur des 
faits contre lesquels la loi prononce des peines de 
police correctionnelle, ou autres plus graves , la 
plainte sera renvoyée devant les juges ordinaires. 

Abordant maintenant la première partie de la ques- 
tion proposée, nous disons 1* : que les moyens coer«> 
citifs à l'effet de l'exécution des vœux, résident dans 
le domaine de l'autorité spirituelle ; que la commu- 
nauté exerce une espèce de puissance paternelle sur 
chacun de ses membres , et que Tabus dans lezercice 



ET LFUR8 SOLUTIONS. 1 yS 

des mesures k cet égard , pourrait seul autoriser la reli- 
.gieuse 4 réclamer la protection delautorité publique; 
ft* que la loi civile prêtant son appui et sa force à des 
vœux qui n excéderaient pas cin4[ans, Tautorité pu- 
blique interviendrait contre la religieuse rebelle pour 
la contraindre personnellement et par corps à 1 exé- 
cution des engagemens auxquels elle voudrait se 
soust raire* 

On oppcseraitsans doute le principe nemo ttdfctctum, 
Wgitur^ pour dire de là que toute obligation de faire 
ou de ne pas faire se résout ^n dommages-intérêts , 
en cas d'inexécution de la part du débiteur (art. 114a 
Code civil). Cela est vrai lorsqu'il s'agit d'engagemens 
d'un intérêt privée c'est-i-dire, dans les conventions 
et obligations ordinaires de la vie; mais le principe 
Hnvoqué ne peut recevoir son application» lorsque 
l'ordre établi pour l'intérêt général veut que l'obli- 
gation personnelle soit remplie par le débiteur;, 
ainsi la milice de la terre ne peut abandonner ses 
drapeaux ni s'affranchir^ en payant des dommages- 
intérêts, de l'obligation de servir en personne. La 
désertion est un crime puni par corps* La milice 
céleste, dont le service importe également à l'intérêt 
général, doit être de même, sous ce rapport, soumise 
à l'exercice de la contrainte par corps (1). 

Sur la deuxième partie de notre question, on ré- 
pond que les vœux faits i perpétuité ou pour un temps 
plus que quinquennal, ne seraient point absolument 
^— ~^~-*~"— — ■ ■ ■ ■ -. . - - — 

(1) La contrainte personnelle n*ayant lieu que dans les 
cas eiprcssément déterminés par la loi, ropinîon que 
nous émettons ici n^est point ineontestable. 
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nuls, utile pêr inutile non vUiatur, Ils seraient réduc- 
tibles dans la mesure voulue par \à loi ( Argum. des 
articles 1780 et 1660 , Ck>de civil ). 

Enfin, sur la dernière partie » nul doute que les 
vœux ne puissent être renouvelés pour cinq ans, mais 
le renouvellement ne peut être anticipé de manière 
à opérer une obligation qui dépasserait cette période» 
que la loi a filée comme le terme le plus long pour 
lequel la religieuse puisse aliéner sa. liberté personnelle 
(Art. 8 du Décret du. 18 février 1809, et art. 11 de 
riustruction ministérielle )• 

SBIZIEMB QUJBSTlOtf. 

La femme adultère peut, sur les poursuites du 
mari y être condamnée à un emprisonnement de deux 
ans. Quùt, si, antérieurement aux poursuites, elle 
s'est engagée dans une congrégation ? 

B* L'entrée en religion et les vœux temporaires 
ou perpétuels, ne peuvent mettre obstacle à Texercice 
de la vindicte publique, ni aux droits des tiers ^ ainsi 
le jugement de condamnation contre la femme adul* 
tère sera exécuté nonobstant les vœux survenus. Il 
en serait de même de tout autre condamnation 
prononcée pour délits quelconques contre une femme 
devenue ensuite religieuse. 

Ainsi encore, en vertu de la puissance paternelle 
que la loi lui confère ( art. 672 et suiv., Gode civil ), 
le père peut revendiquer sa fille mineure qui serait 
parvenue à entrer en religion sans son consentement 
(article 7 du Décret du 18 février 1809). Le même 
droit appartient à la mère, après le décès du mari 
(art. 5i, Code civil); au tuteur, relativement à sa 
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pupille (4^0 et suivants); au mari, relativement à 
son époiise (art. 2i4)» au créancier, relativement k 
la femme qui se serait obligée commercialement et 
par corps ( articles 4» 5, 637, Gode de commerce, et 
arg. de Fart. ii3 du même Gode ]• 

DIX-SBPTikMB OUI^STIOV. 

'Dans la discussion de la loi sur les Congrégations, 
un orateur a dit : L'entrée en religion se fait-elle par 
acte privé? y a-t-il' une dot? quelle est sa quotité? Le 
retour à la vie séculière donnéra-t-il lieu à la restit}i« 
tion? Quelles sont les obligations delà communauté 
envers ses membres ? 

R* Il nous paraît que la solution de ces questions 
se trouve en partie dans les termes mêmes des lois exis- 
tantes, et que c'est dans les statuts de chaque Congré- 
gation qu'il faut décider ce qui ne l'aurait pas été par 
les dispositions législatives. D'abord, aux termes de l'ar- 
ticle 8 du décret du 18 février 1809, l'engagement doit 
être fait en présence de TEvêque (ou d'un ecclésiasti- 
que délégué par TËvêque) et de l'officier civil qui dres- 
sera l'acte et le consignera sur un registre double dont 
un exemplaire doit être déposé entre les mains de la 
Supérieure , et l'autre à la municipalité (et pour Paris, 
à la préfecture de police). Quant aux obligations de la 
communauté envers ses membres, indépendamment 
dé ce qui peut être dit à cet ^ard dans les statuts, l'ar- 
ticle 16 du décret porte : « Les dames qui se trouveront 
» hors de service par leur âge ou par^leurs infirmités, 
« seront entrenues aux dépens de l'hospice dans lequel 
» elles auront vieilli. » 

En cas de révocation d'une Congrégation , ses mem« 

12 



^1^8 QUESTIONS 

hres ont droil à une pension alimentaire qui 46it leut 
être payée, ainsi qu'il est dit dans Tar^ 7 de la loi 
du 24 mai iSsS. A cet égard , nous remarqubns cette 
expression de la loi pension alimentaire. Il en résulte 
i"* que cette pension est insaisissable , art. 58i, Gode 
de procédure ; necare videtur qui alimonia denegat. 
fi* Que lobligalion qui la ocmstitue est indivisible , 
parce, qu'on n^ peut fai|:e Tivre quelqu'un à demi , 
d*oiL suit que si elle tombe à la charge de plusieurs , 
il y a solidarité entre eux, sans qu'il soit nécessaire 
lie là stipuler. 3* Que ceitte pension n'est pas cessi- 
ble, car, par l'effet de la cession , le but de la loi, qui 
est de pourvoir aux nécessités de la vie, aux besoins 
alimentaires de la religieuse, serait ^manqué. Céder 
cest aliéner; or ^ l'aliénation de la chose est prohibée 
par là même que la saisie en est interdite* 

Enfin, quant à la dot, à :sa quotité et à sa resti« 
tution en cas de retour à la vie séculière , c^est dans 
les statuts que doivent se trouver les dispositions 
sur ce supplémentaires. Les statuts n'étant pas les 
mêmes pour toutes les Congrégations^ ce que nous 
dirionspour Tune , ne conviendrait pas à l'autre; ainsi 
il petit arriver que chez quelques communautés , une 
dot pour l'entrée «en religion soit nécessaire; que 
cette dot soit portée à huit mille francs , comme elle 
rétait autrefois da-ns certains couvens; que les statuts 
décident aussi que le retour à la vie séculière 
donnera lieu à la restitution» en tout ou eu partie. 
Remarquons enfin que la loi établit des règles géné- 
rales sur les Congrégations; elle fixe les formes d<e 
leur autorisation, leur existence légale, leur capacité 
civile relativement à leurs biens ; elle prévoit les 
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o«s ée leur extinction otr de leur révoeation ; éllé ne 
d&it point 9*occu<per des objets de détail et particu- 
liers à chaque Gongrëgatioil , le caractère essentiel 
de la loi étant d'être générale dans ses dispositions. 

Si, pendant VaibseiiGe du mari, la femme qui se 
croyait veuve» entre en religion, et fait vœu pour 
cinq ans, sera-t-elle affranchie de ses obligations k cet 
égard j par le retour, ou môme par les nouvelles du 
mari ? 

Quid j si celui-ci fait les mêmes vœux ? 

B. 1° La femme qui , se croyant veuve, serait en- 
trée en religion , demeurerait affranchie de ses obli- 
gations par le retour du mari , et même par ses nou- 
velles , l'absence ni les vœux ne pouvant porter 
atteinte aux liens du mariage. L'engagement , dans ce 
cas, serait considéré comme le résultat d'une erreur, 
or^ non i^identur consentira qui errant. 

s* Les époux peuvent rester volontairement séparés 
de fait ; mais la loi ne reconnaît aucune convention 
à cet égard. Elle ne voit que le mariage, et ne prête 
son assistance que pour l'exécution des obligations 
qu elle y attache ; elle ne permet point la stipulation 
d'une séparation volontaire ; la séparation de corps 
ne peut avoir lieu que pour des causes déterminées, 
et en suivant les formalités prescrites (i)* Ainsi , la 
femme , usant des droits que son mariage lui confère, 
peut demander de cohabiter avec le mari , le suivre 

(1) Art. 36o et suiv. Code civil. 

12. 
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partout ou il Irouye.à propos de résider, et celui-ci 
est obligé de la recevoir... (art. si4 du Code civil.) 
Les vœux du mari, daiw le cas proposé, ne peuvent 
donc le soustraire à ces obligations. 

DIZ-NBirinÈKB QUESTION^ 

Une rriigîeuse peut-elle se marier ? 

R, Si la religieuse n*est liée par aucun vœu, ou si 
ses'vœuz sont expirés ou doivent letre, au temps fixé 
pour accomplir le mariage, jouissant alors de la pléni- 
tude de ses droits civils, elle ne peut rencontrer dans 
sa qualité , aucun obstacle à son mariage civil. Il n'y 
a aucun empêchement prohibitif, ni dirimant. 

Au contraire, en cas de vœux existants, l'établis- 
sement sera fondé à former opposition atu mariage 
dun de ses membres: i^ parce que la loi civile re- 
connaît ces vœux faits pour un temps qu^elle a déter- 
miné , et leur prête son appui et sa force ( article 1 1 
de l'instruction ministérielle du 17 juillet 1826, ar- 
ticles 7 et 8 du décret du 18 février iSog ); s^ les 
yœux furent toujours un empêchement dirimant du 
mariage , est ùnpedimentum \H)tum et hoc in loco sumitur 
pro voto solemni per professiofiem in religUme emissoy 
aut pro eontinèntiœ çoto çuod sacris ordinibus annexum 
est (i). Par un arrêt du 28 mai 1818 , dans la cause 
Martin , la Cour royale de Paris a consacré de nou- 
veau ce principe 9 relativement aux mariages des prê- 
tres ; elle a considéré que, jusqu*à la constitution 
de 1791 ^ il était reçu en France , comme en tous pays 



(1) Iiisi. Just., Stffuin.» De Nuptiis. 
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catholiques, que l'eagagement dans les ordres sacrés, 
ëlaît un empêchement dirimant du mariage ; que ce 
principe n a été détruit par aucune toi expresse , et que 
sa Tiolation temporaire n'a été que TeSet d^une induc- 
tion de la constitution de 1791 , qui déclarait ne r^ 
connaître aucun vœu religieux^ ou engagement con-- 
traire à la nature ; que cette erreur, qui » en la sup- 
posant erreur commune , protège Teffet ùet mariage» 
antérieurs à la 0harte « a. dû cesser nécessairement 
depuis la promulgation de la Charte, qui , en déclarant 
la religion catholique apostolique et romaine, religion 
derEtat,a restitué aux lois de l*EgUse,la force des lois 
de l'Etat, relativement aux ministres de la religion de 
l'Etat ( Vid. Manuehde droit français , par Pailliet y 
4® édition, page 729 et suivantes). 5* Les sous-ofGcier& 
et soldats ne peuvent contracter mariage sans y être 
autorisés par le conseil d'administration de-leur corps ; 
et s'il.s agit du mariage d'un officier , Tautorisation du 
ministre de la guerre est nécessaire. La milice céleste» 
que Pancien corps de droit assimile quelquefois à 
celle de la terre , doit avoir, à cet égard, la capacité 
plus restrjeinte encore. Hospitalières ou enseignantes, 
les religieuses exercent des fonctions, très- précieuses 
à rhumanité, et très - nécessaires ; il faut éviter 
qu'elles en soient distraites par les soins du ménage, 
et par. les noipbreuses obligations qiû résultent di¥ 
mariage. 

VINGTIÈMB QUBSTIOlf. 

Est-ilpermis à une religieuse de passer d'une Con« 
grégation dans une autre? 

B. La loi se borne à reconnaître divers ordres àt^ 
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Congrégations , et laisse aux persoupiies qui em foi^ 
partie , toute liberté d'adopter celle qui leur /codvî^v^ 
et d'en changer; toutefois , leur volonté à cet égàr^ 
doit être dépendante de l'autorité &piritueUe; c'eat 
pourquoi Tartlcle 8 de l'instruction miaistérielle , 
porte que la Supérieure générale d'une Congségaûoift 
conserve une action immédiate sur tous les sii)ets quk 
en dépendent; elle a le droit de les placer et déplacer» 
de les transférer d'un éiablissemeut 4ans un autre , de 
surveiller le régime intérieur et l'administration. Mais 
chaque établissement n'en demeure pas moii^s soumis, 
dans les choses spirituelles , à 1-évêque diocésain ; cette 
reconnaissance de l'autorité spirituelle des ordinaires» 
doit toujours être exprimée dans les statiits« 

VIHGT-UNIEMB QUESTION. 

Sur la question de savoir s'il y a lieii d'autoriser les 
associations anonymes à s'engager à payer une somme 
déterminée, au décès d'un individu , moyennant une 
prestation annuelle à payer par cet individu , Tauto-» 
rite répondit que cet engagement pouvait être au- 
torisé (i). Peut-il en être de même d une association 
religieuse , et devrait*on l'autoriser à contracter un 
pareil engagement ? 

R. L'association religieuse peut, avec l'autorisation 
spéciale du Roi , accepter des donations et acquérir 
à titre onéreux (article 4 de la loi des Congrégations). 
S'il est dans son avantage d'accepter le service de près- 



(0 yide: Instruclîon du ministre de rintérieur^ du 
39 octobre 1817. 
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tfttions annueTfes^ sous la condition qu'elle paiera 
tinè sbttime déterminée au décès d'un individu, on 
né voit pas qûé lautôrisation puisde lui être refusée ^ 
tflest là une libéralité sous une condition ni iniino- 
îale, ïii contraire à la loi, ni impossible; qidsque 
potest âxcere legefn UberalUati suas. L'association reli- 
^euse , comme tout autre , a son administration do- 
mestique, et s'il conyient d'éloigner d'elle jusqu'à 
ndée 'd'une opération commerciale , et de toute con- 
Vetition aléatoire, il serait néanmoins injuste de la 
priver d'un avantage évident qui peut résulter pour 
^le de l'engagement dont il s'agit. Au surplus, lacté 
de l*biitorité i*oyale nécessaire en pareil cas, ne sera 
accordé que d'après les circonstances. 

▼IHGT^DSUXIEVB QTJSSTT09. 

pour qii'il ait une eiistence légale » l'établissement 
religieux est soumis à certaines formes préalables; par 
exemple : l'enquête de commodo et incommoda ; le 
consentement de l'évêque diocésain; l'avis du conseil 
municipal , Tinsertion de l'ordonnance dans quinzaine 
au Bulletin des lois. -* L'inobservation de quelques- 
unes de ces formes autoriserait-elle à critiquer les- 
dispositions faites au profit de l'établissement ? 

Réciproquement , l'établissement pourrait - il pré- 
texter de l'illégalité de son institution pour repousser 
Faction en nullité d'une disposition faite à son profit 
ou au profit d'un de ses membres ? 

A. 1* Il y a loind^un établissement qui n'a reçu au- 
cune autorisation , à celui dans Tautorisation duquel 
quelques formes auraient été omises. L'un n'a point 
d'existence légale ; l'autre existe nonobstant l'omissioa 
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faite. Il appartient au magistrat exerçant les fonctions 
du ministère public , de requérir, dans l'intérêt de la 
loi , la clôture de l'établissement indûment autorisé ; 
mais les particuliers n'ayant que la voie de la dénon- 
ciation , ne pourraient point fonder , sur Tinobser- 
yation des formes, la demande en nullité d*une do* 
nation faite à cet établissement; ils ne seraient point 
recevables à critiquer la légalité de son existence , à le 
contraindre à des justifications que le temps et tant 
d'évènemens peuvent rendre difficiles et quelquefois 
impossibles. 

s^ Admettre l'établissement ou l'un de ses mem- 
bre^f à exciper de l'absence et du défajoit des formes 
qu'il est da ns ses devoirs de faire remplir , ce serait lui 
permettre d'argumenter de sa propre faute, contre les 
principes du droit. Ainsi , pour écarter la demande 
en nullité ou en réduction de la donation excessive 
qui lui aurait été faite , le donataire ne serait point 
fondé à dire qu'il ne se trouve point dans l'exception 
introduite par l'article 5 de la loi ; que son établisse- 
ment ou sa corporation n'étant pas reconnu , puisque 
les formes de l'autorisation n'ont point été remplies, 
on ne saurait lui appliquer les dispositions restric- 
tives de la nouvelle loi. Ce système ne pourrait pré- 
valoir contre les dispositions de l'article 5 : Nemo 
potest ex sua culpâ reddere conditioner suant melio^ 
rem. Voilà pourquoi l'article s de l'instruction minis- 
térielle porte que pour donner une existence légale 
aux Congrégations, il faut qu'une demande en au- 
torisation soit transmise au ministre. On lit dans 
cette instruction , article 2 , que parmi les Gon« 
grégationsy il en est qui existent de fait.,., et que 
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maintenant ^ pour qu'elles puissent avoir une existence 
légale , et Jouir des avantages quiy sont attachés , comme 
la faculté de recevoir, d acquérir et de posséder , il faut 
quune demande en autorisation j accompagnée des 
statuts revêtus de Fapprobation de Pévéque diocésain , 
soit transmise au ministre des Affaires Ecclésiastiques et 
de rinstruction publique.... Il résulte bien clairement 
de là, qu'il n'est pas nécessaire que tout soit con- 
sommé sous le rapport ée la forme , pour que la dis- 
position soit valable, puisqu'il suffit qu'une demande 
en autorisation, accompagnée des statuts, soit trans- 
mise au ministre. 
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